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LES INTENTIONS ET LES CONDITIONS DE L’ETUDE

La présente étude regroupesousforme de synthèse, pourle Ministère de l’agriculture,de la pêche et
de l’alimentationcertains des résultats dutravail de recherche,menépar l’équipe Spactesde l’INRA
ESR GRIGNON en liaison avecun réseau d’économistes européens, surl’adaptationdes agriculteurs
européens àla réforme dela PAC, décidée en juin 1992et miseenoeuvre progressivement en 1993,
1994 et 1995.

Dès queles grandes lignes dela réforme ont été connues, de nombreux économistes sesont mis à la
tâche et ont essayéd’en apprécierles conséquences surl’économiedes exploitations agricoles. De
nombreux calculs économiques ont étéopérés.Compte tenu de cettemise en oeuvreprogressive, des
modélisations ont permis de cerneravecun peud’avanceles résultats escomptés.

A l’initiative de l’équipe INRA Grignon,un réseau européen de chercheurs enéconomies’est mis en
place: il a permis de donner à cetteétude un caractère délibérémentconcret, les résultats des
réflexions et des calculs étant systématiquement confrontés avecles informations issus despanels
d’exploitations agricoles suivispar ce réseau dechercheurs européens. Des informations concernant
certains pays ontpu être regroupées, en particulier cellesconcernantl’Allemagne (et l’Allemagne de
l’Est en particulier),la Belgique,la France,l’Italie, les Pays Baset le Royaume Uni.

Il ne faut donc pas s’étonner siles matériaux constituant cerapport sont encore disparates et si de
nombreuses lacunes demeurent. Ils’agit d’un travail en cours. Les résultatsne sont que préliminaires
et tous les paysn’ont pas été couvertsde la même façon. Ces résultatsseront, aucours desmois à
venir, complétés, consolidés,étayés. Ils pourront être présentés autitre d’uneconvention ultérieure, si
les méthodes d’analyseutilisées et la teneur des résultats présententun intérêt pourle Ministère. Le
travail se poursuit.

Selon les problèmes posésles études ontrevêtudescaractéristiques différentes: pourcertainesil s’agit
d’étudesparticulières faites par chacun des pays concernés avecleurs méthodologies propres,pour
d’autres il s’agit de travaux réalisés en France [CARLES 1996] avec des données concernant
l’ensemble des paysmembres (le RICAeuropéenpar exemple),pour d’autres enfin des données
établies parla Commission ontpu êtreobtenueset analysées.

Néanmoins les réflexionsen cours ont paru intéressantes etil a été jugé utile de porter à la
connaissance du Ministère lesrésultatsde cet importanttravail d’information, de réflexion et de
coordination internationale,réalisé, malgréla modestie des financements impliquésdans cette
opération, grâce àla bonne volonté des chercheurs français et étrangers concernés.Mais il est à
craindre, si de nouvelles sourcesde financementne sont pas trouvées, que ce travailde recherche
novateur et transnationalne doive prendre fin

Le plan adopté pour ce rapport àla demande duMinistère estle suivant :

I - Diversité d’application des règlementspar les Etatsmembres
II - Maîtrise dela production
III - Adaptation desexploitations à laNPAC
IV - Jugement sur les prévisions desmodèles utilisés
V - Evolutionsprévisibles dela PAC

La continuationen 1996 dela réforme dela PAC décidéeen 1992 suppose queles objectifs aient été
au moins partiellement atteints.Bien que les responsables politiques nient l’éventualitéd’une
" réforme de la réforme" de crainte que celle-ci n’alimente unefloraison de demandes de primes
diverses visant à compenser des situations particulièrement défavorisées,il est probable quecertains
aménagements soient apportésen 1998, au momentd’intégrer les PECO,ou mêmeavant defaçon à
atténuer les incohérences les plus évidentes.Telle estla raison pour laquelleil a semblé àl’INRA utile
de faire connaître les résultats encore partieldece premier bilan.
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INTRODUCTION GENERALE

La politique agricole commune aété décidéeen applicationdu traité de Romesignéen 1957 par les
six Etats-membres fondateurs dela Communauté européenne. Ondate sacréationde la décision de
Sicco Mansholt de fixeren 1962un prix unique pourles céréales européennes et de leurpermettre de
circuler librement entre les"6". Elle a subi depuis de trèsnombreuses évolutions, mais très peu de
réformes de fonds,jusqu’à l’imposition des quotas laitiersen 1984 et la création desQMG, les
quantités maximumgaranties,en 1986.Mais uneréforme en profondeur s’imposaitau vu de coûts
budgétaires toujours croissants etd’une modification dansles objectifs poursuivis, la situation de
l’agriculture européenne passantd’une position déficitaire àcelle d’un exportateur permanent surle
marché mondial.

L’agriculture européennedoit rester compétitive parrapport à celle de ses grandsconcurrents
internationaux,c’est-à-direqu’elle doit produire avec des coûtsde production modérés aumoins dans
certaines parties notables de sapopulation d’entreprises. Elle doit alorsassurer des revenus
convenables aux agriculteursconcernéspar la réforme.

Mais elle doit aussi apporter sa contribution àl’aménagementdu territoire et à la protection de
l’environnement enpermettant une occupationde soldans des conditions satisfaisantes,c’est-à-direen
assurantlà aussi des revenus décents aux agriculteurs,tout en limitant son intensitéproductive :la
période récente a montré que lesfortes consommationsd’intrants d’origine chimique ou animale
avaient des effetsnégatifs sur l’environnement,la pollution deseauxparexemple.

Enfin elle ne doit pas coûter tropcher àla collectivité, avecle souci de l’équité dansl’affectation des
fonds publics aux différents groupes sociaux.

Les objectifsde la réformede la PAC décidéeen mai 1992étaientdoncmultiples.

En premier lieu il s’agissait de réduireles excédents céréaliers et donc freinerles dépenses du
FEOGA. L’obligation de miseen jachère d’une partie des terres etla baisse desprix des produits
devaient provoquer ce retournement de tendance.

Ensuite il s’agissaitde mettreun terme àla poursuited’une intensification de l’agriculture jugée
préoccupante à cause de ses effets surl’environnement. La miseen jachère d’une partie des terres,
notamment la jachère tournante,c’est-à-dire intégrée dans l’assolement, devaitconduire à une
diminution mécanique desdosesd’engrais etde produits phytosanitaires à l’hectare, tandis que la
baisse desprix des produitsdevait inciter les agriculteurs à adopterdes modesde conduite des
cultures plus économes, suivanten cela et empiriquementle déplacementde l’optimum économique
suggéré parla théorie dela production. En matièred’élevage,des seuilsde chargementdevaient
pénaliser les élevages les plus intensifs et donc promouvoir àterme desélevages plusrespectueux de
l’environnement.

Enfin les réformateurs visaient à remplacerdansl’alimentation de nos animauxles PSC, cesproduits
de substitution auxcéréales (manioc et corngluten feeden particulier), par nos céréalesautochtones
devenues moinschères.
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I - LA DIVERSITE D’APPLICATION DES REGLEMENTS PAR LES ETATS
MEMBRES EST PLUS IMPORTANTE QUE PREVU

Si les principes étaientles mêmes partout,un certain degré de liberté a néanmoins existédans les
différents Etats-membres del’Union européenne pourla définition de modalités pratiques de calcul
des aides.Il s’agissaitlà, non pas d’une première applicationdu principe de subsidiarité, car ce
principe réaffirmé récemmentcommeun des modesdegestion préférentiel, prônéen particulierpar le
Traité deMaastricht,ne s’appliquepasà la PAC qui enest explicitement exemptéepar le traité.

Il s’agit, en revanche,d’une volonté délibéréede la Commissionet du Conseil des ministresde
l’agriculture de l’UE devoir la PAC gérée, pourcertaines mesuresd’applications quine touchentpas
les principes du marché uniquecomme les prix par exemple, auniveau le plus près possiblede
l’agriculteur.C’est dire quele niveau de décentralisation des décisions dépassede beaucouples Etats
membres et peutaller au niveau des régions, voire des départements (ou descantonsen Espagne et
Italie). D’où des incidences qui peuvent varier selonles Etatset les régions.

En outre des primes spécifiques ont parfois été ajoutéesau schéma initial,par exempleles primes blé
dur hors deszones traditionnellesde productionet la prime àl’herbe en France.
La question monétaire, avecles bouleversementsde parités entre monnaies nationalesau coursde la
période récente, apu jouer aussiun certain rôle.

Certesen 1996,au vu desrésultats desdeuxpremières annéesdemiseen oeuvrede la réforme,il doit
être possibledemieux cernerles contours desvéritables conséquencesde la réformeet despremières
adaptations queles agriculteurs des diverspays membresde l’UE ont misesen oeuvrepour tenterd’en
tirer le meilleur parti. Cependantles délais de dépouillement des observations deterrain fontqu’il est
encore trop tôt pourun bilan complet,même limité aux deux premières années dela réforme, mais ce
travail se poursuivra.

L’application de la PAC n’est pasuniformed’un pays àl’autre.

- Chacun des pays enquêtés adans les intersticesdu règlement communautaireinséré desmesures
tenant compte des particularités deson secteurcéréalier(ex. 439 rendementsde référence ont été
calculésen Italie, contre7 au RU).

- Les mesures d’accompagnementn’ont pas reçu le même écho (exemple,la prime à l’herbe en
France).

Les sources des résultatset des observationsprésentéesdans cerapport sont très diverses et sont
citéesdansla bibliographie.Elles émanent essentiellementdu réseau européen indiquéen annexe.

I - 1 - Le découpage des surfaces nationales de base plus poussé en Espagne
et en Allemagne

I - 1 -1. Allemagne : Une base par Länder et l’exception de l’Est

La surfacede basenationales’élèveà 10 millions d’hectares,diviséeen 18 surfacesde baserégionales
(contrairement àl’Allemagne occidentale,les surfacesde baseen ex-RDA n’ont pas été calculéesà
partir de références historiques.Elles ont été fixées à 3,57 millionsd’hectares)et une surface
maximalegarantie(SMG)pour lesoléagineux.

L’Allemagne ne distingue pas les surfacessèches dessurfacesirriguées. Parailleurs, elle compte
3 typesdesurface debase(une surface debasepourtoutesles céréaleset le mais,unesurface de base
comprenant toutesles céréalessauf le maïs - Bavière etBade Wurtemberg ont une surfacede base
maïs).
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Le calcul dela surface debase(différent entrel’Allemagnede l’Ouest et les anciens Länderde l’est) se
fait de la manièresuivante.Pour l’Allemagne de l’ouest, la surfacede baseest égale àla moyenne des
SCOP et dugel quinquennal entre1989et 1991 augmentéedessurfacesde lin non textile à partir de
1993 et 1994.Pourl’Allemagnede l’est, la surface de base,faute de référence1989-91 est fixe et est de
3,57 millionsd’hectare.

Pourla campagne 93-94,la surface maximale garantie en oléagineux(SMG) a étéde 5,128 millions
d’hectare

Lors dela campagne1993, l’Allemagnea redistribuéla SMG nationaleaux Länderdansle but de leur
déléguer les responsabilitésdu dépassement de surfaces. Malgré, ces aménagementsles nouveaux
Länder ont été obligé de baisser leurssurfacesenoléagineuxd’environ60%pour la récolte1994.

Par ailleurs,le maintiende la SMG s’estavéré délicat. La campagne 1993/94 avu un dépassement de
la SMG de 43%. En1994/95, pour éviter quecela ne se reproduise,les ministèresde l’Agriculture
dans les nouveauxLänder ontfixé un taux de surfaced’oléagineux pour chaqueexploitation, ce
dernierétant fixéproportionnellement àla surface totale des exploitations (6% Brandebourg etSaxe,
8% Saxe etThüringe, 17% Meklembourg).Enfin il est à prévoir que ces tauxaugmenteront
légèrement en 1996.

I -1 - 2. Espagne : Un système de surfaces de base très décentralisé

L’Espagne a poussé trèsloin le principe de la décentralisationen instaurant une gestion de type
fédéraliste. Eneffet, celle-ci est" découpée" en 17 régions autonomes qui possèdentleur propre
charte, leur gouvernementet leur parlement. Les communautéssont divisées en provincesautour
d’uneville " capitale ". Chaqueprovince est ellemêmedivisésenComarcas.

Conséquence logique del’autonomie laisséeaux diverses provinces, le systèmede surfaces de
références est très décentralisés. Les9 millions d’hectaresde SCOP ont été divisésen 18 surfaces de
bases, soit17 pour les communautés autonomeset une pourla surface nationale irriguée.

Malgré l’effort du gouvernement espagnolpour rendre sa politique agricole compatible avecla
réforme dela PAC, certainespécificité demeure, tant pourla référence tournesol, que pourle blé dur
ou les légumineuses graines. Leproblèmedu tournesol et celui dela jachère blanchesontexaminés
dans les paragraphessu ivants .

Les légumineuses graines (lentilleet pois chiches)ne rentrent pas dansle calcul de la SCOP. La
superficie accordée est de 430 000 hectareset subventionné à 75 ECUpar hectare (1993). Les
productions concernées sont:les lentilles, les pois chiches, les fèves destinées à l’alimentation
humaine.

I - 1 - 3. Royaume-Uni : 6 surfaces de base

4,4 millionsd’hectaresde surface ont été divisésen 6 surfaces debase(Angleterre,Paysde Galles,
plus unesurface debase séparée pourle maïsdans ces2 pays, Irlande et zonesen Ecosse) et une
SMG.

I - 1 - 4. Italie: Une base et une SMG

La surface debaseest de5 801 200 hectares dont1 200 000 hectares de maïs. La surfacemaximum
garantie d’oléagineux estde542 000 hectares.
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I - 2. Des dépassements de surface de base, sauf en Italie

A la suited’une erreur de calcul,la surface debasedes nouveaux Länder a été dépassée de 8,7%en
1993 et 3,4%en 1994 malgré uneaugmentationde la surface de 133 000ha pour la campagne 1993-
1994. Ilen est résulté une diminution des paiementscompensatoiresen 1994.

La SMG consacrée aux oléagineux a été dépasséedans plusieurspays membrespour la campagne
1993-1994 :

- En Allemagne (43%), suite àla réunification il convient de remarquer quepour la campagne
1993/94,la surface maximum garantie a été dépassée.Pouréviter une nouvelle diminution desaides
compensatoires(17,87%l’année précédente)pour 1994-1995, les Ministèresde l’Agriculture des
nouveauxLänder ont fixéun tauxdesurfaced’oléagineux pourchaque exploitation.

- En Espagne(193%), le dépassement a été trèslarge pour la campagne 1992-1993, carl’aide au
tournesol était plusattrayante que celleappliquéedans les autrespaysde l’UE. Certainesmesures
ont permisd’éviter tout nouveau dépassement,notammentla diminution de 35% des paiements
compensatoires au tournesol. Lors dela campagne 92/93,la différenced’aides entreles céréaleset
le tournesol a entraînéun dépassement dela superficiede base. Pour éviter celapour la campagne
suivante (1993/94),le MAPA a imposédes mesuresde restriction.En premierlieu, seulsles cantons
ayantun rendement en céréalessupérieur à2 tonnespar hectare peuventproduire du tournesol
(exception faite deszonesde production historique).En secondlieu, obligation est faite dejustifier
de semences certifiées. Enfin,la SCOPen céréales est limitée à50%, et ce, avecnon reconduction
surl’annéesuivante. Ces mesures ont eu pour conséquencede freiner le développement conjoncturel
du tournesol, ce dernier étant dopépar l’attrait de la prime dans une période de précarité
économique dueà la sécheresse.

- Au RU (26%).

- La Francen’a dépassé sa SMG quede7,8% (et encorede 0,6%en 1994-95etde4,1% en 1995-96).

- Seule l’Italie n’enregistreaucun dépassement etau contraire,on constateun faible emblavementen
oléagineuxen 1993.

I - 3. Des rendements de référence très affinés en Italie, en Espagne et en
France

I - 3 -1. 439 Rendements de référence en Italie

Le Plan de régionalisation divisel’Italie en 254 zones agronomiqueshomogènes.On effectue un
calculde439 rendements de référence calculés surla basededonnées historiques différenciéespar:

- Culture : maïs, autres céréales, oléagineux, protéagineux,et jachère.
- Les 95 provincesitaliennes.
- L’altitude: plaine,colline,montagne.

Le but dece découpage étaitd’obtenirune correspondanceréelle entrele rendementde référenceet le
rendementde la petite région. Néanmoins, celaa créé beaucoup deproblèmes dansla mesureoù
l’inexactitude des données historiquesagricoleset la présence de nombreusespetites propriétés ont
faussé les résultats.En conséquence,les exploitationsdes zones agronomiques homogènessont
différenciéespar lesrendementde référenceet ne perçoiventpas la mêmeprime àl’hectare.
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I - 3 - 2. Le plan de régionalisation différencié en Allemagne

Il aété prévuun plan de régionalisation, ce système facilitantle contrôle parle Länder.

- 11 Länder ont opté pourun rendement unique toutes céréales.La fourchette des rendements43,8
quintauxpar hectare(Saxe) à68,1 quintauxpar hectare(Schleswig-Holstein).

- 3 Länder ont optépour une différenciationd’un zonage des rendementspar petite régionnaturelle:
Brandebourg, Basse-Saxe, Rhénanie-Palatinat.

- 2 Länder ont opté pour une différenciation maïs-céréale à paille: Bavière, Bade-Wurtemberg.

I - 3 - 3. Complexité du calcul des primes d’irrigation en Espagne

En Espagne,les rendements de référence sont fixés au niveaudu Comarca qui est unesubdivision des
régions etle contrôle des déclarations estlaissée à l’organisation des communautés autonomes qui
doivent rendre descomptes à Madrid.

La clé du calcul des primes estl’évaluation du rendementde référencedanschacunedescomarcas.
Cette évaluation est faitepar lesservicesdu MAPA en se basant sur des sources statistiques couvrant
la période 1986-1990.

De cette évaluation découlele plan de régionalisationde janvier 1993qui définissait 8 niveaux de
rendement (5 niveaux pourles culturesirriguées, alors queLe RU et l’Allemagne ne distinguentpas
entreculturessècheset irriguées).Cettestratification, insuffisante pour prendreencomptela diversité
des terroirs est,decefait, imparfaite.

I - 3 - 4. Le Royaume Uni n’a que 7 rendements de référence

1 en Angleterre,2 aux paysdeGalles,2 en Ecosseet2 enIrlande.Un seul rendementde référence est
fixé pour toute l’Angleterreavec une prime qui a atteint 315Livres par hectare.L’Ecosse,Le Paysde
Galles,l’Irlande du Nord ont égalementun rendementde référence pourles zones classéesen LFR,
c’est à direles moins favorisées.

I - 4. L’avantage du blé dur en Espagne

EnEspagnele paiementsupplémientairedu blé dur instauréen 1986 a été maintenu (soit 297ECU par
hectare pourles zones de production traditionnelles). Cette aide est accordée surla based’un quota
individuel. Pourle calcul de la superficie,la références’établit sur 100%de la superficie moyenneen
blé dur pourles campagnes 1989, 90, 91,92 et 25% pour la campagne 1993. Ainsi, cette méthodede
calcul permetd’éviter d’allouer des références à des producteursoccasionnels.A partir de 1994, la
superficie est augmentéede 20000 hectares dédiées aux mêmeszonesdeproduction.

I - 5. Des disparités dans le calcul des primes

I - 5 - 1. Les primes à l’hectare diffèrent en Italie et en France

Leur montant varient selonles 439 rendementset les 2 régimes. La valeur desaides estainsi (enECU
vert/ha- sourceDG VI, référence1993):

La documentation Française :  Les Conséquences de la réforme de la Politique Agricole Commune \(PAC\) dans les pays membres de l’UE



Les différences s’expliquentpar lesrendements moyenslargement supérieursen France, saufenmaïs
irrigué, enoléagineux eten blé dur.

I - 5 - 2. Les paiements compensatoires en Allemagne

- Le calcul deprimes estbasésur le rendementmoyenhistoriquede 1986-1990en enlevantla moins
bonne etla meilleure des années.

- Il n’y a qu’un rendementde référencepar Länder(saufBavièreet BadeWurtemberg),
- Depuis 1992/93le secteur des oléagineux est concernépar le systèmede paiement compensatoire à

l’hectare(359 ECU par hectare pour toutel’Allemagne).

I - 6. Des disparités dans le versement des primes

I - 6 -1. Un calendrier des versements des compensations en Espagne

L’argent des aides estdécentralisé de l’Etat aux communautés autonomes qui se chargentdes
paiements.A titre d’exemple,il parait intéressantd’observerla distribution descompensations pourla
récolte 94.

- Avant le 30 septembre:le paiement anticipé correspondaux graines oléagineuxpour le système
généralet pour le tournesol dansle système simplifié petit producteur.

- Entre le 16 octobreet le 31 décembre 1994 :
. lesprimes compensatricespour lescéréaleset protéagineux,
. les primes pourle gel des terresdansle système général,
. les suppléments de paiement pourle blé dur,
. les aides auxgrainesde légumineuseset les paiements compensatoires pourles oléagineux(sauf
tournesol) dansle régime petitproducteur.

- Entrele 1/2 et le 31/3/95 :
. le paiement intégral desproducteurs oléagineuxdansle système général etde tournesoldansle

système simplifié.

Il està noter que cecalendrier a étéreconduit pourla récolte 1995.

L’absencede formation et d’information desagriculteurs espagnolsen matière de déclaration ainsi que
les problèmesd’adéquationentre référencescadastraleset pratiques orales,n’ont pastoujours permis
de respecterles délais de paiement.
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I - 6 - 2. Les retard de paiement en Italie

Les parcelles doiventêtre emblavéesavantle 15 mai (avantle 31 mai pourle sojaet maïs).

C’est surtout en Italieoù les retards de paiementsont les plus importants. Les versements de primes
arrivent aux exploitants en hiver ou au printemps del’année suivante. Pour avoir une trésorerie
suffisante, les agriculteurssont alors obligés de vendre leurs céréales plutôt quede les stocker et
attendrele moment propice pourles commercialiser.

I - 6 - 3. La France est le seul pays à anticiper les paiements

A priori, quelque soitle pays enquêté et contrairement à la France,il n’y a pas d’anticipation des
règlements.

I - 7. Un taux de jachère géré différemment selon les Etats

I - 7 - 1. La Jachère fixe attire les nouveaux Länder en Allemagne

En ce qui concernela jachère, seulsy sont soumisles agriculteurs qui demandent uneaide
compensatoirepour dessurfaces correspondant à uneproduction supérieure à92 tonnes de céréales.

Pour la détermination du tauxde jachère en 1994/1995,les agriculteurs ont eule choix entre
2 options :

- Une jachère tournante sur 6 ans,soit un minimum de 12%et un maximum de 16,9%.
- Une jachèrelibre d’un minimum de 17% etd’un maximum de 33%. Par ailleurs,tout cultivateur

disposed’uneoption consistant à engagertout ou partiedu gellibre pourun gel de 60 mois.

L’attrait des primes a suscité une forteadhésiondesagriculteurs allemands au systèmede la jachère.
1,61 millions d’hectares, soit 16% dela surfacede basenationalefut gelé pourla récolte 1994.Par
ailleurs, le taux de jachère atteint 38%en Bavière et 58%en Basse-Saxedans les grandes
exploitations bovines, fortementtouchéespar le plafonnement dela prime aux 90 premiers taurillons.
et qui se tournent vers les cultures. 430 000ha,soit 61%du gel fixe, viennent des nouveaux Länder.

I - 7 - 2. Le gel en Italie est augmenté optionnellement de 5%

Le pourcentage de surface obligatoire à geler adiminuéde 3 pointsen 1995. Maislesagriculteurs peuvent
choisirdemettreenjachèrejusqu’à5% de plusde terre.Aussi les limites fixes sont calculées parun
pourcentage degel selonle typedejachère:

Les parcellessont gelés du15 janvier au31 août de chaque année.Il faut ajouter quel’épandagede
lisier est permis.
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I - 7 - 3. Au Royaume Uni une exception pour le gel libre, majoré de 3%
seulement

Pour la campagne 1994-95, 650 000 hectaressont soumis augel obligatoireet celaconcerne 50 000
agriculteurs.

Il convient de retenir que la Grande-Bretagne constitue(avec le Danemark pour des raisons
écologiques) une exception notable dansle régime du soutienaux producteursde culture arables. A ce
titre, le taux de gel libre est de 18% (20% pourles autres Etats). Ce chiffre inférieurs’expliquepar le
fait qu’en 1993le taux degel effectivementréalisé était supérieur pour 13%de la SCOP. La taille
moyenneélevée desexploitations britanniques expliquentqu’ellessoient nombreuses à êtresoumises
au gel pourbénéficier desmesures de soutien.

De plus, le gel volontaire est rémunéréjusqu’à concurrence de 50%de la SCOP de chaque
exploitation (maximumautorisé parla réglementation communautaire).
Les exploitantsdu Royaume Uni ontla possibilité degelerjusqu’à50%de leurSCOP.

Le gel tournant estpréféré augel libre en1994/95et en 1995/96 (commeen Belgique,en Italie et au
Pays Bas) :

- En 1994/95 534 000ha contre 129 000
- En 1995/96 337 000ha contre 267000, soit 56% contre 44% alors quele restede l’UE opte cette
annéelà pour 40% seulement enfaveurdu gel tournant contre 60%augel libre.

Par ailleurs, force est de constater quela jachère industriellen’est pas beaucoup encouragée. Les
surfaces de terresgelées consacréesauxcultures non-alimentaires (colza uniquement) :

- 1993/94 : 40 000 hectares
- 1994/95 : 110 000 hectares +15 000ha de lin àgraisse

Une des raisons avancées pour expliquer cette situation estla pression exercéepar les groupes
pétroliers.

I - 8. L’entretien des surfaces gelées: l’Allemagne et le Royaume Uni sont en
avance

I - 8 - 1. En Allemagne couvert obligatoire et traitements interdits

Au regard del’entretien des surfacesgelées, force estde constater quel’Allemagne est en avance sur
ses autres partenaires. La mise enherbeest obligatoire. Ainsila jachère nue est prohibéepour des
raisons écologiquespuisqu’il faut au moins une couverture spontanée pour éviterl’érosion de la terre.
Deplus, un couvert implanté est permis. Quant àla fertilisation des parcelles gelées, cettepratique est
tout simplementprohibée.

Il est interdit de fertiliser les parcelles, notammentpar l’épandagede lisier commeen Italie. Il est
égalementinterdit d’épandre des phytosanitaires,contrairement àla France.

I - 8 - 2. Au Royaume Uni des indemnités pour les jachères de randonnées

En Grande Bretagne pourles surfaceslaisséesen jachères, diverses couverturessont possiblespour
éviter des répercussions funestes surl’environnement. Parexemple,les cultivateurs peuventavoir
recours aux couverts spontanés,aux couverts implantés (al’exceptiondu mais et deslégumineuses
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limitées à5%). Au niveau de certaines activités,le respect decertaines dates estrequis. Parexemple,
le travail du sol superficiel est autorisé à partirdu 1er mai, le travail du sol enprofondeurl’est depuis
le 15juillet (à la condition quela jachère soit suivied’unecultured’hiver).

Les programmes degel fixe sont biensaccueillispar le public car cela induitun contextefavorables
aux oiseauxet gibiers. Lajachère afait l’attentiond’unevastecampagned’information.

Depuis 1994/95, une indemnité complémentaireà la prime jachère pourl’agriculture qui autorisele
passage des randonneursdans les parcelles gelées et balise les parcours pédestres.Ainsi, la
participation socio-environementale est encouragée parle biaisde ces indemnités. Celles-ci se chiffre
à 90 Livres parhectare pourles Landes et45 £/ha pourles parcelles complètes.

I - 9. Un transfert du gel autorisé en Italie, RU et Allemagne, mais pas en
France

Le règlement européen prévoitqu’un Etat membre peut autoriser le transfert à conditionqu’il
s’effectue au seind’une mêmezone distantede 20 Km au plus ou au profitd’un agriculteur pouvant
bénéficierdeprogrammes agri-environnementaux.

I - 9 - 1. En Italie, la mutation peut être totale ou partielle

Si elle estpartielle,la loi italienne a prévu quela jachèrenon transférée doit êtrefixe. Depuis 1995le
transfert de jachère est autorisé en Italie. Seulement cela est autoriséqu’entreadhérents au régime
généralpour des exploitations dansun rayon de 20 kilomètres et se trouvantdans la mêmezone du
Plan de régionalisation.

Enfin, les agriculteurs encaissentles primes pour les surfacesemblavées et pourles surfaces en
jachère qui se trouvent effectivement sur leurs exploitations.

I - 9 - 2. En Allemagne on peut transférer à deux exploitants

L’exploitation "exportatrice"doit transférer sajachère à deux autresexploitationsau maximum sielle
transfère toute sa jachèreet à une seulement sielle n’en transfèrequ’unepartie.

I - 9 - 3. Au Royaume Uni un marché de la jachère s’installe

Un marchéde la jachère se meten place auRU. "L’importateur" peut recevoir une indemnité de
"l’exportateur" d’environ1 000 francspar hectare transféré.

Le Royaume-Uni a depuisla campagne 94/95 autoriséle transfert des obligationsde gel des terres,
sousla condition expresse quele tauxsoit majoréde5% et la distance maximumde 20kilomètres.

I - 10. Le gel blanc non rémunéré en Espagne

La pauvreté des solsespagnolsnécessitait traditionnellementla pratiqued’un gel agronomiqueun an
sur deux pour permettre aux sols de se reposer. Cegel n’avait pas pour objectif de réguler la
production espagnole,il n’est donc pas réglementépar la NPAC etn’ouvre pasdroit à compensation.
Mais la distinction des 2 types degel doit être faite: des indices de gel blanc ont été établis sur
références historiques.

La superficiede gelblanc estde 3 979 000ha,soit49% dela SCOPnationale.
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Tableau 1 - Union européenne : Surfaces en grande culture et en jachère (1000 ha) 1994-95
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Graphique 1 - Part de la surface de base de chaque Etat-membre de l’Union européenne
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Graphique 3 - Proportion des surfaces des exploitations des petits producteurs
dans la surface totale concernée par Etat-membre de l’Union européenne

Graphique 4 - Proportion des surfaces des exploitations des producteurs professionnels
dans la surface totale concernée par Etat-membre de l’Union européenne
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Graphique 5 - Part de surface gelée de chaque Etat-membre de l’Union européenne

Graphique 6 - Proportion de gel total (annuel et quinquennal) dans la surface totale
concernée de chaque Etat-membre de l’Union européenne
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Tableau 2 - Les oléoprotéagineux et la jachère non alimentaire dans l’Union européenne (1994-95)
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Graphique 7 - Part des surfaces oléagineuses alimentaires
de chaque Etat-membre de l’Union européenne

Graphique 8 - Part des surfaces oléagineuses non alimentaires
de chaque Etat-membre de l’Union européenne
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Graphique 9 - Part des cultures non alimentaires dans les surfaces oléagineuses
de chaque Etat-membre de l’Union européenne

Graphique 10 - Part des surfaces oléagineuses non alimentaires dans les surfaces de gel
annuel de chaque Etat-membre de l’Union européenne
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Conclusion sur les conséquences de la décentralisation de la NPAC

Il sera utile de suivreles conséquences de cettedécentralisation (ou plutôt decette déconcentration)
de la politique agricole européenne, caril est vraisemblable queles divergencesvont aller
s’accentuant. de véritables politiques de productionvont se mettreen place dans les Etatsmembres,
voire les régions, selon desmodalités etavec desrésultatsdeplus en plus différents et de plusenplus
difficiles à suivre et àanalyser.

Il - LA MAITRISE DE LA PRODUCTION A ETE OBTENUE

II - 1. Par la limitation de la production et des stocks

Au débutde la troisième annéede la réforme,les résultats sont àpeuprès conformes auxobjectifs qui
avaient été fixés.

- La production de céréales, qui atteignait180,5 millions de tonnes (Mt)en 1991/92 et 168,4 en
1992/93est descendue à166,1en 1993/94et à 161,5Mt en 1994/95.

- Les stocksd’intervention del’UE sont quasiment éliminés.

Il - 1 - 1. L’évolution du secteur des céréales vient surtout de la jachère

Si l’on prend 1991commeannéede référence,le gel de 5,9 millions d’hectares,la baisse de11,1% de
la superficie céréalière etla quasi-stagnationdesrendements ont permis une baisse dela production
céréalièrede 19 millions de tonnes en 1994, supérieureà la baisse prévuepar la Commission (de
l’ordre de 15millions de tonnes).

La fortebaisse des prix intérieurs des céréalesen 1993et les tensionsinversessur le marché mondial
dues auxinondations américaines qui ontfait remonterle prix des PSC ont stimuléla reconquête du
marché intérieur de l’alimentationanimale. Celui-ci aaugmenté del’ordre de6 millions de tonnespour
atteindre86 millions de tonnesen 1993. Cette situationne s’est pas poursuivieen 1994, année oula
consommation animale decéréales européennes, handicapéepar desprix intérieurs qui restent élevés,
a régresséde 900 000 tonnes.On assistepar ailleurs à une régressionde plusde 6 millions de tonnes
de la consommation humainede céréales entre1991 et 1994 et à une stagnation dela demande
globale.

Rappelons que parmiles conditions decompatibilité de la réforme et du GATT, la Commission
indique quela productioncéréalière de l’Europe des12 peutallerjusqu’à 175 millions de tonnes en
2000, à condition quela reconquête du marché intérieur céréalier atteigne10 à 12millions de tonnes
(Cahiers dela PAC, 1994), hypothèse qui sembleaujourd’hui trop optimiste. Lemaintiend’un volume
important d’exportations a permis de dégagerles stocksd’intervention qui sont tombés à 6millions de
tonnesfin 1995. Sila superficie céréalière se stabiliseautour de 32 millionsd’hectaresdansl’Europe
des 12, avecun rendementmoyen de l’ordre de 51 q/ha, l’objectif fixé par la Commissiondevrait
pouvoir êtretenu,mêmeavec unereconquêtede l’alimentation animalelimitée à 6millions de tonne.

Il - 1 - 2. Le secteur des oléagineux et des protéagineux est chaotique

Le régime des oléagineuxa été modifié dèsla campagne 1992/93pour répondre au panelsoja. La
surface maximale subventionnée est fixée à 5 128 000ha avecun gel égal à celui des autresgrandes
cultureset au minimum de10%.Une baissede 1%des paiements compensatoires est prévuepour tout
dépassement de1% de la surfacede base. Cette surface a été dépasséeen 1994, maiselle semble
respectée en 1995.
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La production de tourteaux à partir dessurfacesgelées, destinée àla transformation en biocarburants
est limitée à1 million de tonnes d’équivalent tourteaux de soja, soit environ1 million d’ha de colza-
tournesol, plafond pratiquementatteint en 1995.

Les résultats des premières annéesd’application de la NPAC, qui en fait pour les oléagineux a été
anticipéd’un an et a commencéavecla campagne 1992-1993,ont été contrastésselonles productions
et selon lespays.

Le nouveaurégime des oléagineux, appliquépar la Commission àla suite du deuxièmepanel du
GATT condamnantl’UE à modifier sa politique, aété appliqué dès1992. Il prévoit que les cours
mondiaux s’appliquent sans protection aux oléagineux européens,les producteurs recevant une prime
compensatoire qui peutêtre modifiée si les cours mondiaux de référence varient de plus de 8%:il
s’agit donc enfait d’un véritabledeficiency payment.

En 1992 les surfacesen colza et soja ont baisséde 3 et 11%, tandis que celles en tournesol
augmentaient de 13,5%.Au total les surfacesen oléagineux augmentaientde 3,5% (voir tableau).
Cette situations’est maintenue etmêmeaccentuéeen 1993et en 1994.Les productions ont suiviun
cheminement parallèle,le colza et le soja reculantde 15 et 53%, mais sousl’influence de la forte
baisse desrendementsen 1993la production de tournesol aelle aussibaisséde6%.

Des étudesen cours àl’INRA SPACTESmontrent que ces évolutions contrastées sont prévisibles.
Des hausses deprix ou de primes relativement faibles des oléagineux se traduisent par une reprise du
colza et une baisse dela production des protéagineux.

Il - 1 - 3. L’évolution du secteur bovin est forte

La production deviande bovine diminuede 1 million de tonnes entre1991et 1993.On constate une
légère reprise du cycle de productionen 1994 qui devrait culmineren 1997avec uneproduction
prévue parla Commissionde 8,3 millions detonnespuis se ralentiravec 8,1 millions de tonnes
prévues en2000 (COM(95) 34 final).D’après la Commissionla consommation par tête devait baisser
légèrementjusqu’en 1996en raison dela compétition des viandes blanches puis sestabiliser.Elle
évaluela consommationtotalede viandebovine à7,5 millions detonnesen 2000 dont 500 000 tonnes
importées. Avec de telles hypothèsesle contingentd’exportationssubventionnéesen 2000 (820 000
tonnes) risqued’êtredépassé de 300 000 tonnes,sans parler del’onde de choc provoquée parla crise
de la vache folle.

La stabilisation des importationset le maintiendes exportations àun niveau élevé ont permis une
réduction spectaculaire des stocks deviande bovine quis’élèventà 130 000 tonnesen 1994contre
1,2 million de tonnesen 1992.

En France,plus de 85% des exploitationsd’élevagebovin pour la viande ontun chargement inférieur
à 1,4UGB/ha, et comme ellesreprésentent 75%desUGB, la prime d’extensification s’applique.Mais,
conséquence de cette situationpropre à la France, ces exploitations pourront intensifierleur
production et bénéficierde nouvellesaides àl’hectare si elles peuvent augmenter leur surfaceen
SCOP, sans atteindrele seuil de 15ha.La secondeprime aux bovins mâlesdeplus de 22mois n’a pas
eud’effet à cause del’annoncesimultanéedu choix de l’année 1992comme référence pourle nombre
de vaches allaitantesprimées sur l’exploitation, ce qui a incité à accroître leurnombre.Elle vient
d’ailleursd’êtresupprimée à partirde 1996,signequela NPAC peutévoluer dès maintenant.
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II - 2. Par l’efficacité de la jachère et son évolution vers la jachère libre

La récolte mondiale de bléen 1995/96 a étécommeen 1994/95 très faible, 533Mt après 528 Mt,
aussi les stocks mondiauxseront au plusbas depuis vingt ans (Conseil International des Céréales,
25 août 1995) avec92 Mt et les prix mondiauxen haussede 25% en 1995et bien plusen 1996,
montrant bien quec’estdésormaisl’UE qui détient, seule depuis quelesAméricains ont renoncé au set
aside,la lourde responsabilité de fixerle prix mondial par le biais de la fixation de son tauxde gel
annuel,en cas de pénurie commeen casd’excédentconjoncturel.Le niveaude la jachère annuelle a
donc pu être fixé à 10% (gellibre seul prévu) pour 1996 après 12%(17% en gel libre) l’année
précédente, contre 15%(20% engel libre) en 1994et 15%en gel tournant, seul autorisé,en 1993. Ces
niveaux et mode degel ont des conséquences différentesde celles qui sont anticipées à cause du
phénomène de "slippage", c’est à diredu choix desplus mauvaises terres pour localiserle gel (voir
étudeen cours àINRA SPACTES).

Un certain nombrede conséquencesde l’application dela réformesont cependant appréciables dès
maintenant.Il en est ainsi de l’effet gel qui joue dèsla première année (4,6 millionsd’hectaresen
1993)et qui a été renforcépar la mise en oeuvredu gel libre en 1994 (6,0 millions d’hectaressoit
2,5 millions de t decéréales produitesenmoins)et en 1995 (5,8 millionsd’hectares dansl’UE à 12).

Les tableauxet graphiques(pp. 11, 14, 15,17 et 25) ci contremontrent commentles mécanismes de
gel des terres ont fonctionnédanslesdifférentspaysmembres (Miseenoeuvrede la réformefinale de
la PAC, IP/95/676, Porteparolede la Commission Européenne, Bruxelles,29 juin 1995 et DG VI
14 janvier 1995).

En 1994/95,le gel quinquennal représente 1 360 000ha, soit 2,8%de la surfacede baseen grandes
cultures. L’Italie avec762 000 ha a plus dela moitié de cette surface,la Franceet l’Allemagne ont
chacune 200 000ha environ.En Grande-Bretagne,l’option pour le gel quinquennala étérelativement
forte, maisce programmes’achèveen 1997et il n’est plus possibled’y souscriredepuis1992.

Les petits producteurs, qui sont dispensésde gel obligatoire, représentent 25%de la SCOP
européenne, soit12 Mha. Les disparités sont très grandes entreles pays membresselon la taille
moyennede leurs exploitationsen GC. Les petits producteurs couvrent 88%de la SCOPen Grèce,
57% en Belgique, 54%en Italie, 39% au Portugal.En revancheles petits producteursne représentent
que 25% de la SCOP en Espagne, 20%en Allemagne et au Danemark, 16%en Franceet 6% au
Royaume Uni.

Le gel annuel (jachère tournanteet non tournante) représente6 Mha, soit 12,25%de la Surface de
Base. Ce résultatmoyentrès satisfaisant provient, commecela est expliqué plusen détail dans les
études par pays,du recours des producteurs professionnels(PP)non seulement àla jachère obligatoire
au taux de15%, mais aussi àla jachère non tournanteau taux majoréde 5% ou 3% ainsi qu’à la
jachère supplémentaire (majoration indemniséede 20% des surfacesen jachère annuelle).Aussi le
taux moyen européen atteint 18%de la surfacedes PP, largement audessusdes 15% obligatoires.
Seule l’Italie avec 12,8% est au dessous dece taux minimum. L’Espagneatteint 20,3%,l’Irlande
18,5%,l’Allemagne 18%,la France 17,5%,le Danemark 17,2%,le RoyaumeUni 16,9%(86%du gel
de terre du RU est concentréen Angleterre).

Si le gel tournant aétépréféré augel libre en 1994/95 :63,4% dutotal, c’est l’inverse qui s’est produit
en 1995/96 : 39,9%du total. En Belgique,en Italie et au RU toutefoisle gel tournant a continué à être
préféré.Au RU on constate cependant une décroissancedu gel tournant :

- En 1994/95, 534 000ha contre 129 000engel libre, soit 80% contre 20%.
- En 1995/96, 337 000ha contre 267 000, soit56% contre 44%.

Cette évolution irrésistibleenfaveurdu gel libre, qui s’explique parfaitement (voir étude à paraître), a
conduit la Commissiona abolir le gel tournantàcompterde 1996-97.
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II - 3. La limitation des dépenses budgétaires est donc assurée

L’analyse des dépenses totalesdu FEOGA (Garantie + Orientation)montre un accroissement de
10,4 milliards d’écusentre 1989 et1993 (+ 38%) et uneréductionde 1,3milliard d’écus en 1994,
premier exercice comptable incluant les principaux effetsde la réforme.

Tableau 4
L’évolution des dépensesduFEOGA de 1989à 1994 (milliardsd’écus)

Compte tenu desdépensesnon exécutéeset reportéesen 1995 (634 millions d’écus) le FEOGA
Garantie voit une réductionde ses dépensesde 3 571 millions d’écus par rapport au budget de
36,5 milliardsd’écusprévu pour 1994. Lesdeux grands secteurstouchéspar la réformesont pour une
bonnepart àl’origine de cette fortebaisse des besoinsde financement.Les financements en viande
bovine sont inférieurs de1,2 milliard d’écus par rapport aux prévisionsdu fait notamment duquasi-
arrêt de l’achat à l’intervention et dela décroissancedu stock public. Les économiessont de l’ordre de
800 millionsd’écusdansle secteurcéréalier dufait notammentd’une économiede 600 millions sur les
aides directes (due àla surestimationde la déclarationdespetits producteursen Italie et en Espagne)
et de la diminution des fraisdestockageet de restitution. Globalementl’augmentationde 7,7 milliards
d’écusdes aides directes estplus que compenséepar la diminutionde 8,1 milliards d’écus des aides
transitant parle marché (Agreste n˚ 29, 1994). Les dépenses totalesdu FEOGA passenten 1994 sous
la barre des 50% des crédits communautaires etles dépensespar actif agricole, après une croissance
de 59% entre 1989 et 1993, semblent sestabiliser àun peu plus de 5 100 écus. Là encorela bonne
tenue desmarchés en 1994et la parité écu/dollar supérieure à celle prévue, auront bien aidéle budget
communautaire.

III - L’ADAPTATION DES EXPLOITATIONS A LA NPAC EST TRES RAPIDE

A l’ambiguïté dustatut économique et social desnouvellesaides s’ajoutentles contraintes pratiques
de leur miseen oeuvre. Elles risquentd’exiger, àterme, une sérieuse adaptation dudispositif actuel.
En effet,aprèsavoir longtemps exclu tout dispositifindividualisé d’attribution desaides, au nomde
l’unicité du marché, etde la neutralité économique dessoutienspar les prix, mais aussipour des
raisons pratiques,l’Union Européenne a mis sur pied, sans doctrine structurante claire,un dispositif
d’évaluation et de distribution desaides d’une extraordinaire complexité.La gestion dessoutiens
implique désormais sur chaque exploitation,la collecteet la confrontation d’indicateurstechniques
extrêmement sophistiqués (surfaces ensemencées,surfacesgelées en jachèretournante et non
tournante,jachère " industrielle ", chargements dessurfaces fourragères dontle calcul dépend des
choix de chaque exploitant-évalués de manière différenteselon le type de prime concernée,
affectation individuelle des quotas et des primesadaptéedanschaque pays et chaque régionetc.). En
dépit de vigoureuses protestations contrela réforme, les agriculteurs européens ont montré une
capacité d’adaptationextrêmement rapide, et leurremarquable ingéniosité à " optimiser " lessoutiens
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multiples qu’autorisele nouveaumodede gestiondesaides.Extrêmementprécisdans sa définition, ce
nouveausystèmed’aide s’accompagne enmêmetempsd’une gestiontrès décentralisée, qui laisse aux
départements, aux régions etaux Etats des marges d’adaptation importantes. Dans cesconditions,
personnene paraît aujourd’hui réellement en mesure d’appréhender sérieusement leseffets macro-
économiques qui résulteront à terme du dispositif misen place. Quelle capacité ont les différentes
instances de gestion de maîtriser effectivementles effets du nouveaudispositif ? Nul ne peut
aujourd’hui prétendre que des effetsdéviants inattendusne l’emporteront pas sur les effets
initialement recherchés tant semblent complexesles mesures actuelles, et tant apparaissent
nombreuses lespossibilités deles pervertir. Ces nouvellescontraintesde gestion risquent à terme
d’exiger une remise en ordre profonde du régime d’aidesactuellementen vigueur.

III - 1. Les assolements évoluent

En France comme ailleurs,les agriculteurs ontmodifié leur comportementafin de s’adapterle plus
rapidement possible au nouveau contextede la PAC etassurerla pérennitédu systèmedeproduction.

III - 1 - 1. Les primes ont pesé sur le choix des agriculteurs

- En Allemagne

La prime importante pour les protéagineuxrend cette culture plusrentable qu’avant la réforme,
reléguantle blé tendre à unemoindre place [KLEINHANSS 1995].

- En Italie

L’orge a quasiment disparu.
Le blé dur est abandonné dansla Plaine du Pô caril ne bénéficiepasd’aidessupplémentaires comme
au centre et au sud del’Italie. C’est surtout dansles exploitationsd’élevage,grandes utilisatrices de
paille, quel’on garde une partie considérablede l’assolementen blé.
N’étant pasprimé, le maïs en culture dérobée disparaît,tout commele soja.
Le tournesol, dontle paiement des aides estanticipé, a convaincules agriculteurs italiens.

- En Espagne

La superficie de tournesol qui avait été multipliéepar trois enCastille,entre les récoltes 1992-1993,
retrouve un niveau inférieur à celuid’avant la PAC. Il faut y voir "l’effet prime". A Cordoue,les
culturesirriguéesdisparaissent auprofit du blé dur. Il s’agit de producteursde cotonou de betteraves
qui pratiquent en fait une culturede céréales, notammentde blé, pour la rotation deleurs cultures
irriguées carla prime est intéressanteenpériodedesécheresse.
Augmentation en 1994 dela superficieen légumineuseliée au passagede la prime à1 000 F/ha.
Les décisionsd’assolementse font parfoisdans un climat d’incertitude.L’agriculteur Espagnol a
jusqu’au 30 avril pour modifier sa déclaration, quitteparfois à retournerla céréale quine lève paset à
semer dutournesol pour au moinstoucherla prime.

- En Grande Bretagne

L’intérêt du schéma simplifiéde primes sans jachère a conduit àun retourdescéréales surles petites
exploitations, avecen revancheun mouvement de certains petits producteursen faveur du schéma
principal afin de bénéficier des primesmajorées accordées aux oléagineux, passéesde 372£/ha en
1992 à 476£/ha en1995 du fait dela dévaluation dela £. La jachèredece fait passe de 13,9% dela
surface arable en 1993 à16,3% en1994.L’interdiction de brûler les chaumeset la dévaluationde la £
(22%) ont eu des effetsspécifiques qui ont conduit à une baisse des surfacesen orge, lin et colza,
tandis quel’obligation de jachère aconduit à unebaissede la surfaceen blé compenséel’année
suivante par prélèvement surles surfaces autrefoisenproduitsdivers.
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Malgré la réforme le blé fourrager continueà être préféréau RU du fait de la fermeté des prix
mondiaux et intérieurs, mais l’apparition de variétés boulangères dontles rendements sontsimplement
inférieurs de 7% à celui des blés fourragers pourrait changer cette situation siles prix du marché
s’alignentsur ceuxde l’intervention. Parailleurs la jachère non tournante au niveau pourtantréduit à
18% auRU ne semblepas avantageuse etne peutêtre choisie que pour des raisons écologiques ou
d’hétérogénéité dessols.

III - 1 - 2. Les pays se répartissent en trois catégories selon la diminution de
leur sole céréalière

Au vu du résultat des deux premières années dela réforme,L’Europedes 12 a vu sa sole céréalière
diminuer de 10% environ, maisles divers paysmembresse sontrépartisen trois catégories :

- Ceux dont la diminution de surface céréalière adépassé ces deux années 1993et 199414%;cesont
le Portugal (18%), l’Espagne (16 et 15%),le Royaume Uni(14%). Cettetendances’estaccentuée en
1995.

- Ceux dont la diminution a été moyenne; cesont la France (8et Il %), l’Italie (7%) et la Grèce (3 et
10%).

- Ceux qui ont maintenu leursurface céréalière,au demeurant très faible (inférieure à 400 000 ha); ce
sontla Belgique,l’Irlande, les Pays Bas etle Luxembourg.

L’Allemagne poseun problème particulier, car sa surface céréalière augmentede 14%, maisil semble
quela Commissionn’ait pasde référence surl’Allemagne del’Est antérieure à1992.

III - 1 - 3. Les agriculteurs évoluent vers le gel libre au fur et à mesure des
années

Il a été étonnant de constater quele gel tournant préféré parles deux tiersdesagriculteurs en 1994n’a
étéconservéen 1995quepar un tiers d’entreeux.Une étudeencoursmontreque ce comportement est
parfaitement rationnel. Pourqu’un agriculteurpréfère la jachère tournante,il faut que la non culture
touche d’abord ses plus mauvaises terres,mais dès la deuxième annéeil doit toucher une
compensation pour abandonner des terresmoins marginales, à partirde la troisième annéecette
compensation doit dépasserla limite de 5% dejachèresupplémentairefixée de manière uniforme par
la règle communautaire, sans tenir comptede la progressionannuellevers desterresde plus en plus
fertiles.

III - 2 -La consommation d’intrants diminue et les coûts de production se
diversifient à travers l’Europe

III - 2 - 1. Les exploitants accentuent les économie d’intrants

L’interdiction faite en Allemagned’utiliser des engraiset desproduits phytosanitaires sur lesterres
gelées, a entraîné une diminution des quantités utilisées. Maisla NPAC n’a fait que renforcer cette
tendance àla baisse amorcée déjà depuis quelques années. Laréduction des intrants faitpartie d’une
évolution générale ces dernières années. Ainsi,le taux de TVA de 15% surles intrants estl’une des
mesures prise parle Gouvernement allemandpour réduire les quantités (cette solutionavait conduit
certains agriculteurs a acheter leurproduit àl’étranger).

La réforme a également eupeu d’incidences surl’utilisation des intrantsen Espagne.La fertilisation
s’est maintenue selonles habitudes de chacun,les unspar sécurité les autres parcequ’ils sont au seuil
maximum d’extensification. Seulela pluviométrie semble modifierle comportement desagriculteurs.
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La consommationd’engraiset de produits phytosanitaires alégèrement augmentéen Italie jusqu’en
1992. Depuis,la consommation se stabilise. La conduitedescultures estplus raisonnéeet la précision
des matériel (épandeurs, pulvérisateurs...) permetd’affiner précisémentles doses apportées surchaque
parcelle.

Au RU, la consommationd’intrantsest restéestable.L’achat de matériel performant(pulvérisateur,
épandeurs d’engrais) etla hausse du prix dessemences ainsi que celui des phytosanitairesexpliquent
cette stabilité (certains agriculteurs rencontrés aucours de l’enquête achètent, depuis 2ans, de
l’engraisrusse au moins 6mois à l’avance.Ils ne sont livrésqu’au moment souhaitéet le paiement
s’effectueà la livraison).

L’impact de la réforme semble avoir étéplus importanten France. Le RICAmontreune diminution de
la charged’engrais à l’hectare de 33% en Ile-de-Franceet en Midi-Pyrénées, de 30%chez les
irriguants et de 31% chez les non-irriguants. Cependant, beaucoupd’agriculteursestiment qu’ils
arrivent aujourd’hui àun plancher au niveau del’utilisation des intrants carils souhaitent,dans leur
majorité, maintenir desrendements.

III - 2 - 2. Les coûts de production du blé tendre dans l’Union Européenne
étaient très dispersés avant la mise en place de la réforme

Cette étude de l’INRA SPACTES estdestinée à servird’annéede référence1992pour lesfutures
études européennes surla NPAC

La connaissancedecertainséléments de l’économie des exploitations agricoles européennes grâce au
Réseau d’Information Comptable Agricolede l’Union Européenne permet d’opérerun calcul de
coûts de production des principaux produitsde grande cultureen 1992 seule annéedisponible
actuellement avecle RICA Euro. On utilise à cette fin une méthode particulière développée par
l’équipe de rechercheSPACTES.Il s’agit d’uneméthode simplifiéede type comptable, appliquée ici, à
titre d’exemple, au cas du blétendredansl’ensemble despays européens. La comparaisonavecle prix
de vente correspondant permet aussid’obtenir un "revenu" par quintal produit. Cet indicateur de
revenuainsi quele coût de production permettent une première approchede la compétitivitérelative
des producteurs spécialisés " céréaliers" et " grande culture" des paysmembres etrégions de ces
pays membres del’Union Européenne.

Méthodologie de calcul des coûts de production en grande culture

Cette études’inscrit dans unesérie de travauxmenés depuisquelques annéespar la mêmeéquipe de
l’unité de recherched’économie etsociologie ruralesdeGrignon(INRA) sur lesmargeset les coûts de
production des principaux produits de grande cultureet sur les exploitationsde grandeculture en
France.

Il s’agit cette fois, commeon l’avait fait il y a déjà quelques années),d’étendrel’analyse au niveau
européen, en utilisant des résultats du RICAeuropéen publiésau titre de l’année 1992 (d’autres
résultats devraient suivresouspeu dès quele RICA Euro 1993 seradisponible). Cette année de
référence permettra descomparaisons surles effetsde la NPAC dansles divers payseuropéens et
leurs régions.

Cette tentative est toutefois différente dela précédente, qui reposait surun certain nombre
d’estimations économétrique (parrégression linéaire multiple) des coûts,mais cette méthode
économétrique rencontrait certaines difficultés, comptetenudecolinéarités existant entreproduits.

Nous avons doncpréféré ici une méthode simplifiéede calcul des coûtsde production, decaractère
comptable, qui privilégiela solidarité existant entre cultures au seind’un mêmeassolement.
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D’autrestravaux sont encours surla France, avec uneméthodologie plus raffinée detypeanalytique,
en particulier pourl’analysede la dispersion descoûts de productiondu blé tendredans unerégion-
pilote, l’Ile-de-France.

Enfin une rétrospective est préparée surla période 1989-1994 pourla France etles différentes régions
françaises, àpartir derésultats du Réseau d’InformationComptableAgricole (RICA).

On se proposed’estimer les coûts deproductiondesprincipaux produits de grande culture céréales ou
oléagineux àl’aide d’une méthodologie comptable simplifiée,faisant appelaux résultatsdu Réseau
d’information comptableagricole (RICA) pourl’Union européenne1. Cette méthodologies’applique
de préférence sur les exploitations spécialiséesde grande culture, ce quiévite le problème de la
répartition deschargesissues des activités de productionanimale.

Caractéristiques de la méthode

Le coût deproductiond’un produit de grande culture est estimé à partirdu niveau moyendes charges
de production àl’hectare SAUdans le groupe des producteursspécialisésdu produit considéré.

Le produit considéré, parexemplele blé tendre supporteun montantmoyen de charges àl’hectare, qui
est celui observédansl’exploitation faisantpartiedu groupe.On peut ensuite calculer unemoyenne à
l’intérieur du groupe.

Dans cette approche comptable,on ne considère par définition quedes charges effectivement
constatées. Par conséquent, celles-cin’incluentpas une rémunérationdu travail familial ou du capital
propre apporté par l’exploitant.

Ce montant est ensuite affecté au quintal produiten fonctiondu rendement physique dela culture.

Cette méthodologie est particulièrementrobuste : elle est peu sensibleà la présencede valeurs
singulièresdans le groupe. Elle est égalementsimple : elle peut s’appliquer sur desdonnées de
comptabilité générale, commecelles disponiblesdans bon nombrede fichiers.Elle éviteen particulier
toutes les conventions derépartition qui interviennent généralement dans ce type de calcul. Les
paramètres explicatifsprivilégiés sontle niveaudescharges, qui renvoieaux structures productives, et
le niveau des rendements physiques, qui renvoieauxpotentialités etauxtechniques mises enoeuvre.

La justification de ce choix tient à deux raisons :

- La première estla solidarité qui existe àl’intérieur del’exploitation entredescultures participant au
mêmeassolement.

- La seconde estcontingente : enl’absencede données analytiquesdans la plupart des bases de
données existantes, force estd’utiliser celles fournies parla comptabilité générale.

Avantages et inconvénients

A la différence dela méthodologiecomptable "normale",miseen oeuvre dansd’autrestravaux2, les
charges d’approvisionnementsne sont donc pas affectéesaux cultures. Maison sait que cette
affectation a quelquefois étécontestée, notamment en ce qui concerneles fumures, deseffets
d’arrière-fumure,dont bénéficie la culture suivante, existantgénéralement.Certains agriculteurs
mettent en effet systématiquement desfumuresde fond pour plusieursannées...
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On sait aussi quele rendementd’uneculture,par exempleun blé, dépenddu précédent.

Par ailleursle poids deschargesde structure esttel dans le niveau des coûtsde production (souvent
plus de 60%), quel’affectation desapprovisionnements aux culturesnejoue qu’un rôle mineur.

L’inconvénient de la méthode est cependantde minorer quelquepeu les charges des cultures
relativement gourmandes au profitde cultures quile sont moins.Pour le blé, culture relativement
"moyenne" de ce point devue, l’inconvénient paraît acceptable,d’autant que les écarts de
consommations de facteurs de production entre cultures sontaujourd’hui moindres qu’autrefois. Par
exempleles temps detravaux ontdiminué fortementdansl’ensembledes cultures, et ainsiceux du blé
et dela betterave sucrière se sont rapprochés.

Prix et coûts de production du blé tendre dans l’Union européenne en 1992

La source de données est constituéepar la publication standarddes résultats européens1992
disponible en France (Agreste, Agriculture n˚68, juin1995). Les valeurs monétaires sont exprimées
en francs surla base des parités de pouvoird’achat.

Les résultats considéréssont ceux desdeux orientations présentesdans cettepublication au titre des
producteurs spécialisés :

- Les producteurs spécialisésdansles céréales(orientation11),quel’on désigneraici par l’appellation
despécialisés "céréales".

- Les producteurs spécialisésdans une combinaison decéréales,d’oléagineux,de protéagineux, de
légumes de plein champ et de cultures industrielles (orientation 12) quel’on désignera sous
l’appellation de spécialisés"grandeculture".

Dans l’une et l’autre de ces orientationsla margebrute standard dela production degrandeculture
représente plus desdeuxtiers dela marge brute standard del’exploitation agricole.

Les prix desproduits sontobtenusen calculantd’abord le produit à l’hectare dela culture considérée
(produit blédivisé par le nombred’hectaresde blé par exemple). Ensuitele produit à l’hectare de la
culture estdivisé parle rendement physique dela culture.

Les chargesde production considéréessont les charges courantes, ce qui correspond aucharges
d’exploitation augmentéesdes charges financières (parrapport aux charges réelles,les charges
exceptionnellesne sont pas intégrées). Ellessont rapportées àl’hectare SAU puis au rendement
physique dela culture considérée.

Le revenu qui résulte dela différence entrele prix et le coût de productiondu quintal (à l’exception
des coûts exceptionnels) estun solde (appeléici revenu net) qui doit rémunérerle travail familial et
l’apport de capital propre de l’agriculteur. Au-delàde cette rémunération,il s’agit d’un profit
(tableau 1).

Pour caractériserla dispersion des coûtsde productionen Europe le calcul aété réalisé surle blé
tendre qui estla culture la mieux représentée dansl’Union européenne.Elle figure dans les10 pays-
membres etdans denombreuses régions :dansle groupedes spécialisés "céréales",on dénombre 28
régions etdansle groupe des spécialisés "grandeculture", 57 régions.

On a considéréici que les exploitationsde l’échantillondu RICA européen produisenttoutes du blé
tendre faute pourle moment de disposerd’échantillons spécifiques.
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Tableau 1  - Prix, coûts deproduction et revenus nets du blétendre
dans l’Union Européenne (1992)
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Prix et coûts dans les pays-membres (graphique.1)

a) Lesprix des marchés

Certains prixdu blé sont particulièrement élevés dansles pays défuicitaires, ainsien Irlande. Ensuite
cesont les paysdu sud del’Europe qui bénéficientdesmeilleurs prix : le Portugal,la Grèce,l’Italie et
l’Espagne.Mais on peutaussi yajouter le Royaume-Uni.

La France estdans uneposition intermédiaire, précédantl’Allemagne et le Danemark.
Cette situationest pratiquementla mêmechez les spécialisés"céréales"et les spécialisés "grande
culture".

b) Les coûtsdeproduction

Les coûts de productionles plus élevéssont ceux de la Grèceet du Portugal.L’Italie et l’Allemagne
ont des coûts importantsdansle groupe grande culture,le Danemarkdansle groupedes céréaliers
purs.

Les pays les plus performants,c’est-à-dire supportantles coûts de production les plus bas, sont la
France,l’Espagne,l’Irlande chezles céréaliers purs,la Franceen grande culture.

c) Lesrevenus nets

- En dehorsde l’Irlande qui bénéficie d’un prix anormalement élevé,on trouve l’Espagne,puis au
mêmeniveaule Royaume-Uniet l’Italie, puis la France.

- Viennent ensuitela Grèce etl’ex-RFA.
- Le Danemarket le Portugal sont mal placés.

Chezles spécialisés "céréaliers",lesrevenusles plus élevéspar quintal sont ceuxde l’Irlande,puisou
trouveun groupe formépar l’Espagne,le Royaume-Uni,l’Italie, puis la France,et enfin l’Allemagne.

Pour le Danemarket le Portugal, ces résultatssontnégatifs.

Chez les spécialisés "grande culture",en gros même situation, seulsl’Irlande, la France, le
Royaume-Unis’en sortent bien.

Analyse par région de l’UE

Nous disposonsde résultatsdans deuxgroupes :les spécialisés céréalierset les spécialisésen grande
culture.L’Allemagne n’estpasreprésentéedansle groupe des spécialisés céréaliers.

a) Groupe des spécialisés"céréaliers"

Les chargesd’exploitation sont souvent relativement faibleset il en résulte quele revenunet dublé
tendre est souvent très élevé(c’estaussiun effet de la méthodede calcul).

Si on examine les résultats régionaux, ceux-cimontrent une grande dispersion au moins dansla
plupart des pays,sauf le Royaume-Uni etl’Espagne.

Parcontreil existede forts contrastesrégionauxailleurs.
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Graphique .1 - Prix et coût de production du blé tendre dans lespays membres
de l’union Européenne (1992)
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-Ainsi en France, les régions du sud, Aquitaine et Midi-Pyrénées, caractériséespar des coûts
excessifspar rapport aux prix reçus, s’inscrivent àl’opposé des régions telles que Ile-de-France,
Champagne-Ardennes, Centreou Bourgogne, dontles performances sont trèsbonnes (graphique 3).

- En Italie, la Vénétie, la Toscane,les Marches,l’Ombrie, la Calabre,les Pouilles,voire le Latium ont
de bons résultats, ce quin’est pas le casdu Piémont,de la Lombardie etsurtoutdu Frioul-Vénétie
(graphique 4).

- Au Royaume-Uni,les deux régions représentées,le Nord et le Sud de l’Angleterre se situent
nettementaudessusdu seuilde rentabilité (graphique5).

- En Grèce, on observeun bon résultat en Macédoine-Thraceet un résultat négatifen Thessalie
(graphique 6).

- En Espagneenfin, toutesles régions représentées se trouventdans des conditionsfavorables :
Navarre, Aragon, Andalousie, Catalogne, Castille Manche et CastilleLéon ont des coûts de
production, notammentles premières citées, qui sont trèsbas(graphique7).

b) Groupedesspécialisés "grandeculture"

Dans ce groupe,les résultatssont beaucoupplus nombreux, tantil est vrai quela culturedu blé tendre
est présentedans dessystèmesassociant des productionstrès variées.La conséquencede cette
diversité est souventun niveaudechargesplus lourd qui pénalise particulièrementle blé.

- En Allemagne, tousles revenus netssont négatifs,c’est-à-direendessousdu seuilde rentabilité.Les
régionsles moinsmal placées sontle Schlesvig-Holsteinet la Rhénanie Basse -Saxe.Ils sont plus
mauvaisen Bavièreet Bade-Würtemberg (graphique 2).

- En France, les résultats des régions se situentde part et d’autre de l’axe qui définit le seuil de
rentabilitéet il existe donc une fréquenceassezélevéede revenus positifs : les régions performantes
sont l’Ile-de-France, la Champagne-Ardenne,le Centre, la Bourgogne, la Lorraine, le Poitou-
Charente,le Midi-Pyrénées.La Haute-Normandie est dans une position intermédiaire.Mais de
nombreuses régions obtiennent des résultatspeu satisfaisants :la Basse-Normandie,la Picardie,les
PaysdeLoire puis le Nord-Pas de Calais, Rhône-Alpes.

- Les résultatsles plus mauvais sont ceuxde Bretagne,du Languedoc-Roussillonet de Provence-
Alpes Côte d’Azur, qui sont des régions de moindre importancequant aux volumes produits.
(graphique 3).

- En Italie, la dispersion des résultats est également très marquée.La Molise, les Marches,la Toscane
ont de bons résultats.A l’opposéceux dela Campanieou de la Ligurie sont particulièrement négatifs
(graphique 4).

- Au Royaume-Uni,l’homogénéitédes résultats est plus grande et ceux-ci sont généralement bons, à
l’exceptionde l’Ouest-Angleterre.L’Est-Angleterre acependantun revenu moins bon queceux du
Nord-Angleterreou de l’Ecosse(graphique 5).

- Tous les résultatsde la Grèce sont négatifs,les coûts de production étant particulièrement élevés,
mêmeen Crète, Péloponnèse, Archipel ionien, régionla mieux placée (graphique 6).

- En Espagne, parmiles régions représentées,un tiers obtientde bons résultats :il s’agit de l’Aragon,
puis de la Catalogneet enfin de l’Andalousie, dont le revenu netest très faiblement positif. La
Navarre est dans une situationintermédiaire. Le Pays basque et la Castille-Léon ont des
performances inférieures, puisla Castille-Mancheet enfin la Rioja etsurtoutla Galice (graphique 7).
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Graphique .2 - Prix et coût de production du blé tendre en ex-RFA
et dans les régions allemandes (1992)
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Graphique .3 - Prix et coût de production du blé tendre en France
et dans les régions françaises (1992)
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Graphique .4 - Prix et coût de production du blé tendre en Italie
et dans lesrégions italiennes (1992)
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Graphique .5 - Prix et coût de production du blé tendre au Royaume-uni
et dans les régions anglaises (1992)
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Graphique .6 - Prix et coût de production du blé tendre en Grèce
et dans les régions grècques (1992)
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Graphique .7 - Prix et coût de production du blé tendre en Espagne
et dans les régions espagnoles (1992)
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III - 3 -Les cultures non alimentaires et spécialisées se développent

III - 3 - 1, La jachère industrielle pour les biocarburants progresse en France,
Allemagne, RU et Italie

La surface ensemencéeen oléagineux non alimentaire atteinten 1994-95 618 000ha (dont 36% en
France, 24%enAllemagne,15%au RU, 10%en Italie, 7% au Danemark et 6%en Espagne), soit11%
de la surface cultivée en oléagineux (19%de la surfaceencolza;5% de la surfaceen tournesol).

Elle n’occupeque 10% de la surfaceen gel annuel, avecde grandes disparités selon queles pays ont
favorisé ou non ce typede culture et surtoutla passation de contrats avec des industriels
transformateurs(25% de la surface geléeen Italie; 16% au Danemark; 13%au RU; 11%en France et
en Allemagne).

Mais ces taux semblentavoir progressél’année suivante. Les agriculteurs choisissentla jachère
industrielle pour des raisons économiques,elle permetd’absorberla main-d’oeuvreexcédentaire, et
pour éviter queles terresne se salissent.

En 1995-96, plusde la majorité des céréaliers Italiens semblent avoir opté pourla jachère industrielle,
la plupartavecdu tournesol.

En Allemagne,la plupart des gros agriculteurs ont choisila jachère industrielle.L’ensemble des
cultures industrielles a augmenté à partirde la campagne 1994-1995. Les résultats montrent queles
régions qui disposent desurfaces enbetteraveset en biocarburants, échappentau mouvement général
de réduction des intrants. Les biocarburants sonten effet cultivés sur 13%desjachères de Basse-
Saxe,18% decelles de Bavièreet 28% decelles desN.L.

Des réticences subsistent auRU. Seulement 18%de la surface oléagineuse est utiliséepour des
cultures non-alimentaires. La jachère industrielle estprivilégiée par les agriculteurs qui
psychologiquementne supportentpasde laisser desterresnoncultivées.

III - 3 - 2. Les cultures spécialisées s’étendent

En France,en Espagne,en Italie, en Allemagneet au RU, les agriculteurs diversifient leur activité
pourplusieurs raisons : -

- Développer des activités plus rémunératrices quela culture de céréales.
- Diversifier les sources de revenu.
- Cultiver desespèces qui réduisentles coûts opérationnels tla main-d’oeuvre.
- Etremoinsdépendant des primes dela NPAC.

Différents créneaux sont exploités:l’arboriculture, la sylviculture, l’élevage, l’horticulture, le
maraîchage.Pourcertains,le nouveau créneau esten train dedevenirl’activité principale.

En Italie des stratégies de spécialisation (production laitièreou viande, culture des oliviers, dela
tomate)ou de qualification (productionde mouton avec agrémentsanitaire) sedéveloppentdans les
mêmes régionsoù la pluriactivité s’étend parailleurs.
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III - 4 -La réduction des charges fixes se poursuit

III - 4 - 1. Par la réduction de la main-d’oeuvre permanente

La baisse des charges passe par la diminution de la main-d’oeuvre

Plus d’1/3 des employeurs espagnolsvont se séparerd’un salarié.Un tiers des postesne sera pas
renouvelé. La moitié aura recours à desoccasionnels.

En Italie, le nombre de salariés agricoles a diminuélégèrement en 1993.

Nombre de grandes entreprises agricoles del’Est de l’Allemagne ont licencié àla suite de leur
restructuration.

Au RU comme ailleurs,le nombredesouvriers àplein tempsa diminué.Toutefois,la réductionde la
main-d’oeuvreavait déjà été amorcée avant 1992.

L’attitude des agriculteurs françaiss’inscritdans cettelogique.

III - 4 - 2. Par le développement progressif des groupements

Les achats en commun

Afin de renforcer leur pouvoirde négociationet obtenirdes remises,les agriculteurs se regroupent
pour l’achat d’intrants.

L’approvisionnementen communde produits phytosanitaireset d’engraisexistaient déjàdans l’ex-
RDA.

De tels groupementsexistent également auRU et en Italie pour l’achat d’engraiset phytosanitaires.

Certains agriculteurs allemandset italiens sont arrivés à réduireleurscharges de mécanisation tout en
améliorantleur parc matériel,en achetanten commundu matérielagricole. Cependant, cette solution
reste marginale auRU et en France.

Avoir du matériel en commun n’est courant au RU et en France que pourles machines très
spécialisées. Les producteurs françaiset espagnolspréfèrent différerleurs investissements.L’achat en
commun de matériel agricole n’est pas entré dans les mentalités. D’autres solutions tout aussi
marginales consistent àlouer le matériel ou bien às’attacherlesservicesd’un entrepreneur.

Les groupements de producteurs pour la vente en commun

Depuis quela loi allemande permetles ententes surles prix et les encaissementd’aides del’Etat, le
nombre des groupementsde producteurs estpassé de131 à 1478en 1993 (9 agriculteurs enquêtés
sont associés à cesgroupementsde commercialisation:blé de qualité, orgede brasserie,seigle et
autres produits non céréaliers).

La miseen marchéen commun est cependant moins courante queles groupementsd’achat.
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III - 5. Les revenus agricoles sont stables ou ont augmenté

C’est certainementle domaine ou il est le plus difficile de démêler les effets conjoncturels et
structurels qui débouchent surl’évolution constatée des revenus agricoles.Depuisla miseen oeuvre
de la réforme dela PAC les revenus auraient progresséde 0,5% en 1993et de 5,7% en 1994. Pourla
première foisdepuis unedizaine d’annéesles prix à la production baissent moins fortement queles
prix des facteurs de productionen 1994. Cet arrêtde la dégradation des termesde l’échangen’est
cependantpasà mettre uniquement au compte dela réforme, carles prix constatés sont plus élevés
que ceuxprévus parla réforme pour desraisons quilui sont largement extérieures. Par ailleurs,les
subventions augmentent de 10,3%en termes réels. Rappelons quela hausse annuellede 1,2% dela
VAN/UTA constatée entre"1981" et "1993" (moyennes triennales) estlargement due àla diminution
considérable(3% par an)du nombred’UTA.

Tableau5
Evolution des prixet des revenus agricoles (termes réels -EUR 12)

La haussedes revenus agricolesen 1994 est le fait de la presque totalitédes Etats membresà
l’exceptiondu Luxembourg (- 0,9%)et de l’Italie (- 7,6%). Les hausses vontde 2,9% au Danemark à
12,9% en Espagne et 20%au Portugal(12,1% en Franceoù la réduction du nombred’exploitant a
atteint 5% en 1993). Ces haussene peuventêtre uniquement mises aucomptede la réforme, carelles
concernent égalementles secteurs des fruits et légumeset des vinsde qualité. Cependantles revenus
augmententen céréaliculture et en systèmes herbivores ce qui tendrait à prouver queles aides
nouvelles compensent effectivementles baissesdeprix (cependant moinsimportantes que prévues).

Les études réalisées avantla mise en application de la nouvelle PAC, prévoyaient unebaissede
revenudesagriculteursdu RU de l’ordre de25%.Or le revenu des céréaliers Britanniques a augmenté
en £ de 35% en 1993et 13,6%en 1994.Cette augmentation est due aufait que la baissedes prix
escomptéeavec la PAC n’a paseu lieu (le prix du blé a même augmenté) et quela dévaluationde la
Livre a revaloriséles primes (La perte de margeoccasionnéepar l’introductionde la jachère et les
modifications del’assolements’élèveà 13 197 livres.L’effet variationde prix etaides se soldepar une
valeurpositivede 26 878livres par exploitation).

Tout commeles exploitants Britanniques,les exploitants Italiens ont amélioréleur revenu.L’effet de
la dévaluation surle montant des primesà l’hectarea favoriséles céréaliers.

En revanche, ceux del’ex-RFA ont enregistré unelégèrebaisse. Les céréaliersde l’Est gagnent2 fois
plus que ceuxde l’Ouest car ils possèdent de grandes exploitations etbénéficient de mesures
spécifiques (impôts plus faibles,aides,moindre coûtdescotisations sociales).

Les producteurs Françaisfont également partiede ceux qui ont enregistréune améliorationde leur
revenu (11,3%en 1994; 12%en 1995).

En revanche, une simulation surle revenu effectuéeen Espagne, montre quela réforme a entraîné une
baissedesrevenusen 1994d’environ9%.
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III -6. Les préoccupations environnementales et socio-structurelles sont de
plus en plus fortes

III - 6 - 1. Des mesures agro-environnementales sont adoptées par certains
Etats membres

Le recours aux mesures d’accompagnementde la réforme dela PAC a été plus important queprévu à
l’origine. Cela conduit àunehausse des dépenses, aujourd’hui estimées à 6,6 milliardsd’Ecussur la
période1993-1997 (AgraEurope 1848).

Fin 1994,les programmes agri-environnementauxprésentés à Bruxelles (plusde 150à la fin de 1994)
couvrent prèsde 1 1 millions d’ha pourun coût de4 milliards d’Ecus.

Par tradition,les programmes agri-environnementauxsont importantsen Allemagneet au RU. A la
suite de la réforme dela PAC, l’Etat Allemand a redéfini un nouveauplan destiné à favoriserles
pratiques extensiveset à les encouragerpar desprimes. Ces primespeuventêtre majoréesde 40% et
minorées de 20% suivantles Länder. En outre, chaque Gouvernement régional est autorisé à
encouragerle démarrageet éventuellementla pérennité des mesures environnementales.En 1993,
l’Etat a alloué 180millions de DM aux actions agri-environnementales.

Suiteà la réforme,les programmes existants auRU ont été reconduitset d’autresont été introduits.

A l’inverse, ces mesures ont rencontrépeu de succès en Espagne (la Castille a développéun
programmedeprotectionde la faune. Le premierbilan révèle quepeu d’agriculteurs sont intéresséset
moinsd’1/3 des crédits ont été utilisés.

III - 6 - 2. La forestation gagne du terrain

Ceux concernantle boisement portent sur 700000 ha, pour une dépensede 1,3 milliards d’Ecus.
Enfin les programmesde préretraite, qui ontmoinsde succès queprévu, devraient impliquer 200 000
personneset 3 millions d’ha pourun coût estiméà 1,3milliards d’Ecus.

Ces mesures forestières existaient déjàen Allemagneet au RU. La réformede la PAC ne constitue
pasun changement dansla politique forestière allemandeet britannique, maiselle a eu l’avantagede
déchargerle budgetagricoledecespays.

En revanche,en Italie ces mesuresn’ont été misesen oeuvrequ’en 1995 et seulementdans quatre
régionsde la Plainedu Pô.

III - 6 - 3. Les préretraites ont moins de succès que prévu

A l’exceptionde l’Allemagne(et dela Franceoù ils existaient déjà),lesprogrammes de préretraite ont
peu ou pas été mis en place. Le régime dela préretraite existeen Allemagne depuis1989; un
agriculteur allemandde 55 ans peut donc cesserson activité. Ce régime est intégralementpris en
chargepar l’Etat fédéral quilui a affectéun budgetde 199 millions deDM en 1994.

En Espagne,un nombre minimum d’agriculteursy a souscrit.Les primes liées àl’hectare ont accrula
fixité du marché dela terreet ont encouragéles plus de60 ans à rester surleursterres.

En Italie, elle est àl’étude.

Cette mesurene revêtantpasun caractère obligatoire pourles Etats membres, aucun programmen’a
étéélaboréauRU.
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D’autrespréoccupations transparaissent aussien matière d’environnement àtraversle degré d’intensité
de l’agriculture et toutes les mesures qui visent à encourager une agricultureet un élevageplus
économes et moins polluants(aux PaysBasen particulier).

III - 6 - 4. Les exploitations bovines intensives disparaissent aux Pays Bas

Un des objectifs essentiels deslois nationales estde réduire les nuisances del’élevageaux Pays-Bas
en adoptantdescontraintes de rejetmaximum defumure, fondées surles mêmes limitesdecharge à
l’ha que cellesprévuesdansla nouvelle PAC bovine (2 UGB/ha). Maisl’élevage bovin y est très
diversifié, le plussouvent(63%) lié à la production laitièreet souvent très intensif :c’est le cas pour
les ateliersde taurillons dontla taille dépasse toujours90 têtes. Leuravenir estdonc compromis.Au
contraire des élevagesextensifs pourront se trouverconfortés, conduisant àl’élevage de taurillons
dans desexploitations laitières extensiveset au doublementdu nombre de vaches allaitantes (de
56 000 en 1990 à 110 000en 1996). Maisau total le cheptelbovin passerait, essentiellement du fait
des exploitations principalementlaitières,de4,6 millions de têtesen 1985 à 4,0en 1994 età 3,5en
2000. Néanmoinsles Pays-Bas resteraient exportateursnets de 20% de leurproduction de viande
bovine.

III - 7. La pluriactivité se développe en Italie et Allemagne de l’Est

Le recoursà une seconde activité auseinouen-dehorsde l’exploitationest désormais courant.

En Italie on noteun abandon des productionsanimalesavec réductionou ventedu matérielagricole,
licenciement des ouvriers agricoles. celui-ciétant facilitépar la présenced’opportunitésd’emploi dans
les régions proches desgrandes villes.De mêmedes stratégiesdesous locationou location desterres
apparaissent. Les fermes horticolesirriguées du sud se maintiennent bien, maisdans le centre les
petites exploitations céréalières ont tendance àréduire leur activité agricole et à profiter des
opportunités localesdu marchédu travail..

Dans les sociétésde capitaux des nouveaux Länder,la double activité des épouses deschefs
d’exploitation joue un rôle important. Elle permet d’approcherle niveau de vie desAllemands de
l’ouest.

III - 8. Les exploitations s’agrandissent plus rapidement

La réponsela plus immédiate pour préserverla logiquede fonctionnementdu systèmede production
existant, est d’acquérir ,parl’achat ou la location,un complémentde surface au moinséquivalent aux
surfaces gelées.

Les projetsd’agrandissement sontnombreux:60% à 80%des enquêtésen Franceont la volonté de
s’agrandir,49% en Italie. Tousles agriculteurs britanniques rencontrés estiment quel’agrandissement
est incontournable, maisles réalisationssont inférieures aux souhaits.De 1991à 1994,40 à 60% des
producteurs français enquêtés se sontagrandis grâce auxprogrammes de préretraite, seulement 10%
en Italie depuis1993.

Le contexte actueln’est pasfavorable :

- Le prix du fermage etle prix desterres sont souventélevés,saufen France.
- La législation des baux rurauxn’incite guèreà recouriràce modede faire-valoir.
- La terre estrare et la réforme de la PAC n’a fait qu’accentuerle phénomène.En associantla

compensation des revenus àla possessionde la terre, la PAC conforte l’idée selon laquellela terre
est une valeur spéculative.

La documentation Française :  Les Conséquences de la réforme de la Politique Agricole Commune \(PAC\) dans les pays membres de l’UE



Lesmoyens utilisés pours’agrandirdansles paysoù la terre estraresontalors :

- Les sociétés de personnes

Afin de lutter contre les exploitations immenses desnouveauxLänder, et à défautde pouvoir
s’agrandir,les exploitations familialesen Allemagnede l’ouest se sont regroupées sousla forme de
société depersonnes (GbR).En 1994,les GbR occupaient21% de la SAU alors quelesexploitations
familiales représentaient 79%.
La GbR se composed’au moins deux associésdont la responsabilité est illimitée. Lesbâtimentsainsi
quele foncier restentla propriétéde l’associéet sont misà la disposition dela société.

- Le "contractfarming" est très répandu auRU

Deux agriculteurs passentun accord grâce auquel l’agriculteurA cultive les terres détenues par
l’agriculteur B sans toutefois devenir son fermier.Pour l’agriculteurA, l’objectif est d’accroîtreson
profit en s’agrandissantet en réalisant ainsideséconomiesd’échellesur les frais de mécanisation et
de main-d’oeuvre.Dans les faits, l’agriculteur A s’occupede toutes les opérations culturalesen
fournissant le matériel et la main-d’oeuvre.Le coût des fertilisantset engrais està la charge de
l’agriculteur B. La vente est également assuréepar B.

IV - LES PREVISIONS DES MODELES UTILISES SE SONT ELLES
REALISEES ?

IV - 1. Des résultats qui confortent plus les prévisions de la Commission que
les mises en garde contre une baisse des revenus

Sans tirerdeconclusions définitiveson constate queles premiers résultatsde la réformeen matière de
production, de budgetet de revenuagricolesontpositifs et parfois meilleurs que ceux prévuspar la
Commission.La conjonctureen matière de prixet de marché a été très favorable à la réussitedes
deux premières annéesde réforme. Il reste cependantdes inconnues concernant notammentla
poursuitedu processusde reconquêtedu marchéde l’alimentation animale,l’évolution des rendements
céréaliers,la stabilisationde la consommationde la viande bovineainsi que les conséquencesdes
désordres monétaires surles prix et revenusqui peuvent encorebousculer certaines évolutionset
remettreen causeles prévisions communautaires.A moyenterme,c’est la contraintedu GATT qui
représentela plus forte pression pour aménagerla réformede la PAC.

On tentera pourtantici cette gageure grâce àla collaborationd’un certain nombred’experts européens
qui ont bien voulu dresserun premier constat des effets dela réforme surles principaux secteurs de
productionde leur pays (Allemagne, Belgique,France, Italie, Pays Bas et RoyaumeUni).
Notre préoccupationpremière est decernerles conséquences dela réforme au niveaude l’exploitation
agricole. Que sepasse-t-ildansles exploitationsde grandeculture (Allemagne,Belgique,Franceet
RoyaumeUni), dans les exploitationsd’élevage(France et Pays Bas)ou dans celles demoyenne
montagne(Italie) ? Quelle estl’évolution des revenussuite à l’application de la réforme (ou plus
exactementau début d’application de la réforme) ? Commentles agriculteurset les éleveurs
s’adaptent-ils,ou bien pourront-ilss’adapter,à desprix des produits fortementen baisse,à des aides
directes couplées àl’activité de production elle-même, mais découplées de leur rendement ? Comment
s’accommoderont-ilsdu gel de terres ou des normesen matière de chargement de surfaces
fourragères ?Vont ils intensifier les rendements surlesterresrestanten culture, compensantainsi les
effetsde la jachère ?
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Pour répondre à cesquestions et à biend’autres, les experts se sontappuyés surles premières
indications statistiques recueillies,soit au niveau des chiffres nationaux, soit auniveau des réseaux
d’exploitationssuiviesdansle RICA ou dans certainspays(sondes), maisaussi trèslargementsur des
modélisationsdu fonctionnementde l’exploitation agricole. Il s’agit donc, on le voit, d’analyses
essentiellement microéconomiques, mais souvent fondées sur des échantillons représentatifsou
ajustés sur des résultats statistiquesrégionauxou nationaux.

IV - 2. Des modélisations qui se sont avérées indispensables pour juger les
résultats

Les modèlessont ainsi calés, soit àpartir de cas individuels observésdansun panel de quelques
centaines à quelques milliersd’exploitation, soità partir d’exploitations-type, représentatives detelle
outelle catégorie d’exploitations dansdeszones géographiques particulières.

Différents scénariosdepolitique agricoleou bien différentes modalitésd’adaptationsontsimuléesde
façon à éclairerle devenir des entreprises des secteurslesplus concernéspar la réforme.

Les méthodologies employées sont elles-mêmes assez diverses, avec des simulations non-optimisantes
(France, RoyaumeUni), mais aussi, dans certains cas, uneutilisation forte de la programmation
linéaire (Allemagne, Belgique, Pays Bas).

IV - 3. Les bases de données sont de valeur inégale

Aujourd’hui le RICA européen (Réseaud’Information Comptable Agricole) joueun rôle notabledans
la fourniture d’une information précieuse pour connaîtreles situations économiquesréelles dans
l’agricultureeuropéenne.Cetteconnaissance a souvent permisd’élaborerles situationsdedépartou de
référence considéréesdans les simulations. Maisd’autressourcessont aussi mobilisées, comme les
réseaux nationauxou les banquesdedonnées professionnelles, souvent plus développés quele RICA,
en matièrede margesparproductionpar exemple.

Les préoccupations relatives àl’analyse économique des revenusou du fonctionnement des
exploitations agricolessont fortes : certains développements concernentpar exempleles effetsde la
réforme surle niveau et la répartition des revenus,le maintien ou la réduction des disparités, les
répercussions surl’offre de produits, notamment pourles céréales et les oléagineux.

IV - 4. Les modélisations d’exploitation arrivent à des résultats similaires pour
les divers pays membres

Le travail effectuépar les expertseuropéensen microéconomiede l’exploitation agricole a permis
d’effectuer des études particulièrespar pays. On trouvera donc ici des analyses concernantla
Belgique,les Pays-Bas,l’Allemagne,le Royaume-Uni,l’Italie et la France. Les problèmesde la grande
culture et de l’élevage bovin lait et/ou viande y sont particulièrement étudiés, tant en matière de
revenus des exploitations correspondantesqu’en matière de changements imputables àla réformedans
lescomportements deleursgestionnaires.

Du coté françaison s’estattaché particulièrement aux exploitations spécialiséesde grande culture. Les
analyses ex-ante prévoyaient que cette réforme entraîneraitun handicap de revenu dans les
exploitationsde grande culturedu Bassin parisien, étudié àtravers le cas de l’Ile-de-France. Au
contraire, elle permettaientd’envisagerune améliorationdu niveau derevenudansles régions dusud,
telle la région Midi-Pyrénées, deuxième régionde l’étude. L’étudeexplore alorsles moyens àla
disposition des agriculteurspour combler ce handicap ou faire progresser encorele revenu.
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L’adaptationdes combinaisons culturales,la réductiondu niveau des intrants,certaines modifications
dans la conduite des cultures doivent permettred’adopter des stratégies d’amélioration de la
performance économique des entreprises.Certaineséconomies de fraisde mécanisationet plus
généralement une autre façonde gérerl’équipementpourraient aussi contribuertrès fortement àcette
amélioration. Cependantc’est bien souventla solution del’agrandissementde l’entreprise,sans trop
augmenterlescharges de structure, quelesagriculteurs ontprivilégiée à juste titre.

L’étude belge prévoit àl’aide d’un modèle récursifdeprogrammation linéaire, de comparerun certain
nombredestratégies et scénarios.La techniqueutilisée est intéressantepuisqu’ellepermetd’introduire
les résultats dela première période d’optimisation comme données pourla périodesuivante :on sait
que les agriculteursréagissentlors de chaque campagne en fonction des nouvelles informations dont
ils disposent.

L’influencede la qualité des sols etcelle des fréquencesde rotation des cultures interviennentdansle
modèle, ainsi queles précédents culturaux surles rendements.Le modèle calcule une margebrute
moyenneparexploitation pour les six scénarios envisagés surla base :

- Des prix 1992,constants.
- Des prix 1992 amputésde3%par anjusqu’en 1995.
- Des prix 1992 amputésde 3% par anjusqu’en 1999.
- La réforme MacSharry sansprimescompensatoires.
- Mac Sharry aveccompensation et15% dejachère tournante.
- Mac Sharry aveccompensationet 20% de jachère fixe.

Les effets surla production totalede céréales sont discutés.Les effets surles revenus sont limités:
pour 40% ils proviennenten effet, dans cette approchenormative, des aides.La comparaison avec
l’évolution réelle n’est pas faite, maison constate effectivement quela Belgique n’a été que trèspeu
touchéepar la réforme, pourlesgrandes culturesdu moins.

Les experts allemands examinentla situation de trois régions, la Basse-Saxe,la Bavière, et les
nouveaux Länder(N.L.). Ces derniers posentdes problèmes spécifiques, carle colza s’y est
développé.Ils bénéficient en compensationd’une surfacede base supplémentaireen céréalesde
181000ha accordéeen 1994et augmentée sous conditionen 1995de 150000ha. La modélisationen
programmation linéaireen nombres entiersd’exploitations mixtes, développéeen 1994par le FAL, est
fondée sur une matrice standard pour une exploitation individuelledans laquellesontspécifiées toutes
les méthodes, règlementationet alternativesd’adaptationpossibles.Un générateurde matrice permet
deproduireles matrices spécifiques àl’exploitation. Lesdonnées sontissuesde fichiers. Desépreuves
de plausibilité et d’ajustement aux données comptables régionales sont réalisées.Un regroupement des
exploitationsde même type permetde créer des exploitations-type représentatives des diversités
localeset structurelles.

Une étude comparative statique avec modification des prix, des aides et des taux dejachère est
réalisée.L’adaptationdes niveauxd’intensification est réaliséeen ajustantles apportsd’engrais etde
produits phytosanitairesen fonction des rendements, ce qui induitun recalcul des charges
opérationnelles. Les besoinsen tempsde trravail et les coûtsde mécanisationsont calculés selon dees
normesen fonction des modalitésde la production. Chaque surfaceen culture peut augmenter de10%
paran.

Pour les exploitations bovinesd’autresspécifications sont utilisées prenanten compteles variations
possiblesde cheptelet dechargement àl’ha.

On prévoit deux scénarios :
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- La situation de référence 1989-1992,saufpour les N.L., pourlesquelson a dû prendre 1991-1992
- Et celui de la nouvelle PAC.

L’Allemagnedisposed’un réseau de 40000 exploitationsagricoles (LAND.DATA),avec 193données
comptables disponiblesparexploitationpour 1989à 1993.

Conformément aux prévisions,seulesle petitesexploitations bovinesvoient leurs revenus(valeur
ajoutée)augmenter, tandis queles grandes exploitations bovineset cellesdegrande culturevoient les
leursdiminuerdepresque 10%.

Le contrôle de l’offre de céréales etd’oléagineux enAllemagne sont obtenus, mais des dépassements
des surfacesde basesont àprévoir, imposantun recours aux quotas individuels.

La situation au RoyaumeUni est étudiée grâce au modèled’ADAS Cambridge . 84%des surfaces
arables sont situéesdansdesexploitationsde 50 ha ou plus. Lesétudes réalisées avantla mise en
application dela nouvellePAC, prévoyaient une baisse de revenu desagriculteursdu RU de l’ordre de
25%. Or le revenu des céréaliersBritanniques a augmenté de 35% en 1993et 13,6%en 1994.Cette
augmentation est due au fait quela baissedesprix escomptéeavecla PAC n’a paseu lieu (le prix du
blé amêmeaugmenté) et quela dévaluationde la Livre a revaloriséles primes.

Lesconséquencesde la réforme surl’économiedes élevages bovins sont examinées aux Pays-Bas.Le
modèle mathématique, très simple,de simulation statique est fondé surl’économied’une exploitation
bovine confrontée aux contraintes environnementales oude la nouvelle PAC limitant les surfaces
consacrées à des productions polluantesou trop intensives. Les surfaces libéréessont alors
reconvertiesen élevagebovin extensif,sans transport de fumierhors de l’exploitation. Commeprévu
par le modèle ont voit disparaître toutesles exploitations bovines intensives.

Le travail effectuéen Franceau niveau desexploitationsd’élevage[COLSON 1995]montre que la
capacité plus rapide queprévudes éleveurs français à s’adapter àla réforme estun enseignement dont
il faut se souvenir quandon se réfère aux modèles très simples utilisésen 1992.En particulier les
éleveurs ont doublé dès1993 le rythmede leurs accroissementsde surface.L’amélioration prévuede
leur situation aétéaccentuéepar une séried’événementsnon prévusen 1992 :

- La bonnetenue des coursde la viande.
- Labaissedu prix desint rants .
- L’introduction en Francede la prime àl’herbeautitre des mesures agri-environnementales.
- L’attribution de la prime compensatoireaux surfacesen céréales, y compris au maïs fourrage,et en

oléoprotéagineux(SCOP) autoconsommés (cette SCOP étanten général inférieure auseuil de
déclenchementde l’obligation dejachère).

Deux régions montagneusesducentreetdu sudde l’Italie sont soumisesàexamen.La méthodologie a
consisté à définir à partirdu RICA et d’un questionnaire complémentaire15 exploitations modèles (de
11 à 76 ha et de 18à 60 UGB).représentatives destechniques deproduction etde managementdeces
régions.Deux index de compétitivitéet de viabilité ont été calculés en valorisantle travail familial
aux prix locauxdu travail et aux prix d’opportunitédu capital.L’intérêt de cetteétude estde montrer
que des stratégiesde désintensification drastique peuventêtre adoptées,par exemple abandon des
productions animales, réduction ou ventedu matériel agricole, licenciement des ouvriersagricoles.
celles-ci sont facilitéespar la présenced’opportunitésd’emploi dans la région. En revanche des
stratégies de spécialisation peuventaussi apparaître (production laitièreou viande, culture des
oliviers, de la tomate)ou de qualification (production de mouton avec agrément sanitaire).De même
desstratégiesde sous locationou location desterres apparaissent. Lesfermes horticoles irriguéesdu
sud se maintiennent bien, maisdans le centre les petites exploitations céréalières ont tendance à
réduireleur activité agricoleet à profiterdesopportunités localesdu marchédu travail.
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Ces étudespar payss’inscriventdansle travail encours sur des aspectsplus spécifique dela réforme,
aspects qui avaient paru particulièrement intéressant auxexperts internationaux.

IV - 5. Possibilités et limites des modèles d’exploitations agricoles

Il estcertainque tous cesmodèles ont sous estimél’évolution des revenus engendréepar la NPAC. En
effet ces modèlesmicro économiquesne pouvaient prévoir queles prix, au lieude sesituer auniveau
des nouveaux prix d’intervention, allaient se maintenir à des niveaux proches desanciensprix
garantis.

Une étude toute récente effectuéepar le laboratoire SPACTES(CARLES etMILLET 1996)donne
des résultats très intéressants grâce à une méthodologie permettant de quantifierles effets conjugués
ayantinflué sur l’évolution des revenus enenséparant tousles paramètres.

De nombreuses explicationsinterviennent donton a pu isoler l’effet, toutes choses étant égalespar
ailleurs :

- L’effet prix a la plus grande incidence:il a multiplié le résultat d’exploitationpar 1,51.
- L’accroissementde la taille de l’exploitation : 1,15.
- Les économies réalisées surles charges autres queles engrais :1,12 (dont phytosanitaires+6%,

semences+4%, travauxpar tierset taxes professionnelles +2%).
- La réduction du taux de jachère et l’abandon de la jachère tournante :1,08 (taux +5%, slippage

+2%).
- Les économies réalisées surlesengrais :1,06(baissedu prix des engrais+4%,baisse du volume des
engrais+2%).

Le produit detous ces coefficients doitdonnerle coefficientde majorationdu résultatd’exploitation:
il est égal à 2,22,soit un peu plus élevé quele coefficient obtenuen appliquant simultanément
l’ensembledes explications: 2,14.Il est donc probable que cesexplicationsne sont pastotalement
indépendantesles unes des autres. Néanmoinsla différence est suffisammentfaible pour conclure à
leur quasiindépendance.

On peutdonc affirmer quel’effet prix a été largementdominant, expliquantpresquela moitié (+51%)
de la majoration du résultat net d’exploitation de 114%, l’effet agrandissementet l’effet économie
d’intrant expliquant chacun environ+15%, la baissede la jachère (prévue initialement à 15%en gel
tournant) etla modification en gel libre expliquantle reste.

Mais est-ce queles modèles macroéconomiques disponibles avaientprévu cette évolution? Nousne le
pensonspascar ces modèles étaient conçusauniveau français pourla plupart, quelques uns au niveau
européen,presqu’aucunau niveau mondial. Orc’est à ce niveau que se formentles prix et c’est à ce
niveauquela conjonction dela jachère européenneet de la sécheresse et des inondations américaines
pouvait être étudiée.

L’avantagedes modèles micro économiques estdepermettred’étudierdes sériesdescénarios plusou
moins probableset de connaîtreles réactions des agriculteurs àce type de prix ou de politique.En
cela les divers modèles utiliséspar les experts européens ont bien éclairéles situations
potentiellement issues dela nouvelle politique européenne.Il est doncimportant de leur permettre
d’unifier leurs effortsen comparantles capacitésde leurs divers modèles,en les utilisant au niveau
européen eten améliorant leurs basesde donnéeset leurs panelsde fermesde référence afin de
pouvoir étudier plus finementles réactions des agriculteursdans leurs activités agricole et non
agricoles.
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V - DES EVOLUTIONS DE LA PAC SONT A PREVOIR

V - 1. Tirons les premiers enseignements de l’introduction des droits à
produire

La notion dequotaindividuel de productionn’estpasnouvelleenelle-même;le système existe depuis
longtemps pourla betterave sucrière. La nouveauté résidedansle fait qu’elle concerne depuis 1984,
un secteur-clé dela production agricole:le lait, qui estunebase essentiellede l’économiedes petites
et moyennes exploitations des zones herbagèresou fourragères.Des régions entières ont ainsivu
plafonné un secteur quicomptait pour prèsde 50% de leur productionen valeur (Basse-Normandie,
Franche-Comté). Au niveau national;l’instauration des quantitésde référence laitière aeu des
répercussions surl’ensembledes activités de production agricole.En effet, la production laitière
constituaitl’ossaturede nombreux plans dedéveloppementencours; et pournombred’agriculteurs,le
remboursement desempruntscontractés pourla mise en place d’équipements lourds (bâtiments, salle
de traite...) dimensionnésen fonction desobjectifs du projet, est devenuproblématiquelorsque la
productionfut brutalementlimitée.

Par ailleurs,les possibilitésde diversificationdessystèmes laitiersn’étantpasnombreuses,lespetites
exploitations herbagèresne peuvent guère transformerde l’herbe en fournissantun emploi et une
rémunération à unemain-d’oeuvrefamiliale structurellement abondante.De mêmelà où les herbages
peuventêtre labourés,l’orientation vers les céréalesou les oléo-protéagineuxn’est plus, loin s’en faut,
un champ d’expansionsanslimite. Enfin, là où les superficies sont plus importantes,la diversification
se heurteaujourd’hui à d’autres secteurs égalementtouchéspar la crise (viande bovineet ovine) et
pour lesquelsl’accèsà la production est limité sousla formede droits à primes.

La simple question des possibilitésd’une certaine extensification dela production laitière (réaliserle
quota sans réduireles superficies occupées,voire en les augmentant en casd’agrandissement)poseun
type de problème redoutable pourles économisteset les spécialistesde la gestionagricole.En effet,
l’Union Européenne, considérantle problèmedu lait réglé par lesquotas, a exclu cette productiondu
champ desaides àl’extensification. Ce quiréduit e ncorela margedemanoeuvredesagriculteurs !

Cetteétude montrel’étenduedesproblèmesnésde l’expériencede l’instaurationdesdroits à produire
dansnotre pays. Et tous les conflits sont révélateurs des difficultés rencontréespar les politiques
agricoles publiques, communautairesou nationales. Quoiqu’il en soit, depuis quelques années,on
assiste, particulièrementdans le domaine de l’élevage, à une généralisation des références
individualisées,de façon à limiterles niveauxde la production européenneen fonction du marché.

La récenteloi de modernisation agricoledu 1er février 1995a fixé le cadre danslequel les droits à
produire devront désormais être gérés;elle chercheà répondreà un certainnombred’impératifs :

- Ne pas pénaliser l’installation de nouveaux agriculteursou le développement des exploitations
récemmentinstallées,en leur imposant des charges financières disproportionnées.

- Eviter les délocalisationsdedroits à produire, sanspour cela empêcher touttransfert (parle biais de
réservesnationales).

- Concevoir des équivalencesentreles différents droitspour permettrel’évolution desproductions sur
les exploitations agricoles. (Pourrait-on envisagerd’échangerdes droits àprime animales contre des
références laitières?).

- Considérer les mises en société impliquant plusieursexploitations comme desréunions
d’exploitationsagricoles.
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Ces propositions marquentle rôle très important jouépar les droits à produireen Franceet dans
l’Union Européenne, puisqu’ilsconstituentnon seulement des instrumentsde maîtrise des volumesde
production, mais aussi des outils dela politique d’aménagement duterritoire et de la politique des
structures des exploitations agricoles.

Cette orientation se traduit nettement dansla mise en oeuvredu dispositif de transfert des droits à
primesdansle secteur desviandesbovineet ovine.

Compte tenu des textes communautaires,la loi de modernisation del’agriculture française est restée
très prudente en ce quiconcernela valorisation des droits à produire.

Pour autant, pouvons-nous prétendre quele modèle défini en France,en matièrede droits à primes,
c’est-à-direle système non marchand, soitgénéralisable aux autres denrées ?

Observantla situation quiprévautdansle secteurdu lait, nombreuxsontceux qui reconnaissentqu’il
n’est pasconvenable que certains gagnentplus en négociant leurs référencesqu’en les utilisant. Lors
de la discussion dela loi, certains parlementaires, avaient aunomde la "morale del’argent", souhaité
la gratuité totale desdroits, mais envain. Au contraire,les agriculteurs qui ont monnayéleursdroits
directementou à traversun pasde porteou des partssociales, et qui sont conscientsde leur valeur,
sont soucieux de voir affirméle caractère marchanddesdroits. La loi a notamment pourobjectif de
réduire les charges des exploitations,on n’imagine donc pas que les textes d’application laissent
s’instaurerune valorisationde ces droitsincorporels sans contrôle étatique.Il convientestime-t-on
d’éviter d’alourdir le poids destransmissionsd’exploitations qui écartent nombre dejeunes désirant
s’installeren agriculture.

Les premières campagnesdemiseen placedu système marchand dansles autres Etats membres,et ses
conséquences surle renouvellement des producteurs, laissent entrevoirles pressionsqu’exercerontles
politiqueset professionnelsFrançais surleurscollègues Européens.

Au delà des problèmes poséspar la simple valorisation desdroits, deuxéléments objectifs amènent à
s’interroger sur les conséquences prévisiblesd’une généralisationdu systèmedes références de
production aux autres produitsagricoles.Premièrement,il faut bien reconnaître quede nombreuses
productionsaujourd’hui sans quotas risquent de devenir excédentairesau motif que les agriculteurs
anticipent et prennent position pourle jour où, à la suite de contingentements,des références
individuelles seraient attribuées.Cette simple observationdu comportement des producteurs appelle
uneréponserapideet précise surles perspectivesde contingentement. Deuxièmement,l’article 15 de
la loi de modernisation del’agriculture du 1er février 1995 qui préconisela mise en place
d’équivalences pour desdroits concernant des productions différentes, autrement dit une sorte de
fongibilité au seind’une Bourse de droits,laisse entrevoir l’extension du nombre des références
quantitatives (quotasdeproduction)ou qualitatives (quotasd’intrants)auniveau national.

Rappelons que pour réduire les niveauxde production, l’alternative aux régimesde limitations
quantitatives résidedanslesaides directes. Or,la lourde expérience budgétaire communautaire de ce
type d’aidesne séduit plus personne,et particulièrement paslescontribuables européens.De plus, ces
aides risquent de poser à termeun problème d’incompatibilitéavec les règles agricoles définies au
plan international..

En outre, peut-on imaginerla coexistencede contingents (et doncde droits) pour certaines
productions etd’un principe de libertédes volumes pourd’autres ? De toute évidence, cette
différenciationva provoquer des distorsionsde concurrences surles marchés: viandes blanchesou
surfaces fourragères fortementsoutenues,au détriment des viandes rougeset des surfacesen herbe
déjà moins bien dotées.

La documentation Française :  Les Conséquences de la réforme de la Politique Agricole Commune \(PAC\) dans les pays membres de l’UE



Enfin, tels qu’ils sont gérésen France,les droits àprimes et plusglobalementles droits à produire, se
révèlent êtreun instrument beaucoup plusefficace dansle cadred’une politique d’aménagementdu
territoire etd’une politique degestion des structures, quen’importe quel contrôle administratifexistant
auparavant.En effet, la départementalisationde la gestion desdroits, affirméecommeun principede
basedu dispositif, éviterales "fuites" de références entre régionsdeproduction.Et cela, en dépit des
lourdeurs inhérentes à toute gestionadministrativeet des problèmes éthiques survenantlors de
l’attribution des droits.

Dansl’hypothèsed’unegénéralisation des quotas,les responsables politiques devront assumerle fait
quela création,la vie et la transmissiond’une entreprise agricole puissent dépendre essentiellementde
décisions administrativesd’attributions dedroits à produire.Il s’agit donc là d’un choix politique
important qui engagel’avenir. Ce surcroît d’administration, qui peut prêter à contestation, répond àun
souci d’éviter les fraudes etles débordementsd’un système marchandde transmission des droits à
produire.

Quoi qu’il en soit, le caractère prioritaire dela politique d’installation,le contrôle desconcentrations
et la surveillancede l’utilisation des regroupements sociétaires, principes fondamentauxposésdansla
Loi de modernisation, ont étélargement affirméset pris en comptedansle cadrede la miseen oeuvre
des transfertsdedroits àprimes.

L’élaborationde la loi a été l’occasion d’aborder les droits à produire dansle cadredes relations
bailleurs-preneurs. Nous avonsvu queles droits àproduire ont généréde sérieuses difficultésdans ce
domaine, parce queles problèmesde fond du régimejuridique n’ont toujours pas été résolus. Or,
l’expériencepassée, avec toutesles hésitationset les contradictions quel’on sait, tant au niveaude
l’administrationque de la profession, àl’échelon national, commeau plan communautaire montrela
nécessitéde clarifier les conséquences juridiquesde la décision politiquede transfert des références
surles patrimoines privés.D’autant que l’additiondedroitsà produired’ordrestrès variés,tels queles
droits à primess’estencore développée, ce quiposeun véritable défi auxjuristes et brouille la vision
des professionnels surl’ensembledeces mécanismes.

Au delàdu problèmede l’interprétationde la norme communautairepar les Etats-membresde l’Union
Européenne quirévèle des divergencesd’appréciationjuridique profondesen matièrede propriété
foncièreet de baux ruraux, nous devonsen Francene pas oublier le rôle primordial d’aménagement
des terroirs que jouentlesdroits à produire. Personnenese hasarde à contester unetelle évidence.

Si l’on opte pourun système gratuitou quasi-gratuit,il faut considérerlesdroits àproduirecomme des
autorisations administratives affectées aux entreprises agricoles qui les utilisentpendanttoute la durée
au cours de laquelle elles selivrent à la production contingentée.Au moment de la cessation
d’activité, les droits seraient ànouveau disponibles pourla collectivité, et seraient redistribuéspar
l’administration, aprèsavis de la commission d’orientation.C’est pratiquementle schéma retenuen
matièrede transferts desdroits à primes.

De toute évidence, depuis 1984,les droits à produire ont à de nombreuxégards, provoqué une
évolution des mentalitéset des comportements.La récenteloi demodernisation agricole française est
venueconsacrerles principes misen oeuvreen matière dedroits à primes animaleset elle a essayé
d’unecertainemanière de tirerles leçonsdu passé.

En tout étatdecause,la miseaupoint de ces mécanismesne doit pasamener à sacrifierle long terme.
En effet,denombreux observateurss’accordent pourprédire queles excédentsde productionsne sont
sans doutepaséternels:il convientdeveiller, dansla conjoncture présente, àne pasperdre nos savoir-
faire, nos potentielsde productions, àne pasdésorganiserde façon irréversible nos territoires, ni à
entraverles futures transmissionsd’entreprisesagricoles.Il convient doncde se situer dansle long
terme.
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Depuis une décennieou deux, le phénomènede la raretésubstantielle s’est déplacé:il a abandonnéle
secteur des facteurs dela production qui sont soudainementapparus comme surabondantset comme
devant être pourcertains d’entre eux mis auchômage (jachèreobligatoire).Il a également abandonné
le produit devenu excédentaireet créant de ce fait, surun marché trop soutenu, des problèmes
insurmontables d’intervention, de stockage, de financementetd’écoulement.

Une solution simple auraitpu être adoptée:celle quefournit le marché quipar sous-rémunérationdes
facteurs inutiles, démobiliseceux-ciet les écarte,lesexclut du système productif.

Pour toutes sortes de raisonsqu’il serait troplong d’exposerici, les pouvoirs publicstant européens
que français n’ont pas voulude cette solution. Dans ces conditions,il fallait s’en remettre àun
mécanismede sélection désignantceuxdes facteursdeproduction qui seraient autorisés à produireet
ceux qui ne le seraient pas, ou, autre formule,il fallait imposer une limitation à leur faculté
productrice. Certainesterres ontété écartéesdu systèmedeproduction.Des exploitations se sontvu
imposer descontraintes quantitativesde production (quota laitier).Un effort a été menéen vue de
favoriser l’extensification.

En d’autres termes, devantl’apparition d’une nouvelle rareté, nonpascellede l’offre, mais cellede la
demande,il fallait instaurer auniveau même de l’activité agricole une limite à l’accès aux ressources
productives;il fallait recréer une nouvelleraretédûment contrôléeet gérée: cellede la faculténon pas
naturelle maisjuridique de produire. Aux contraintes physiques venaient se substituer des contraintes
institutionnelles;lesnouvellesraretésprenaientla forme d’autorisations,de"droits à produire".

Mais, rapidement une grande différence apparaissait entrele secteurvégétal et le secteur animal.
Alors quedans le secteurvégétal il semblait possiblede neutraliser,de stériliser partiellementun
facteurde production,la terre cultivable, une tellemesurene paraissaitpaspouvoir être adoptéedans
le secteur animal et "lamiseenjachère desprairies" n’était pasà l’ordredujour.

D’autres "goulots d’étranglement" devaient donc être misen place:ce furent lesquotasdeprimes, qui
en quelque sorte correspondentaux quotasde surfacemis en place dansle secteur des grandes
cultures.

L’objectif dansun cas comme dansun autre consistait certes à limiterla production, mais aussi à
freiner lesdépensesdu FEOGA.L’économiemêmedes droits à produirene consistepasà interdirede
produire, mais à limiterla quantitéde production susceptiblede bénéficierde l’aide financière des
pouvoirs publics.

Une nouvelleraretéartificielle ayantétécréée (celledesprimes),il fallait la géreret là deuxsolutions
étaient envisageables:la gestion marchandeet la gestion administrée. La France s’est prononcée très
clairementen faveurde la seconde formule, etc’est la une décision d’une portée considérable dansun
contexteoù domine le libéralismeet où l’économiede marchétriomphe dansle domaine des produits
pour tousles secteurs. Contrairement à certainsde ses partenaires européens qui ont faitle choix d’un
système relativement simple (celui du marché),la France se trouve désormais confrontée à des
problèmes redoutables.En effet, si la distribution initiale apu se faire dans desconditions assez
transparentes, dèslors quelesrèglesde répartition poséespar Bruxellesétaient précises,par contrela
gestion du système fondé surle transfert des primes suppose et nécessitela mise en oeuvred’une
véritable politique de structurationdu secteur. Quidéfinira unetelle politique, dans quelcadre,avec
quels objectifs ? Dès lors quece n’est pasle marché qui procède(d’une façon aveugle, dit-on) àla
dévolution des primes,quel sera l’organisme quien prendra la responsabilité: l’administration,le
secteur para-administratif,la professionou l’ensemblede ces institutions ? A quel niveau sefera la
répartition?
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La créationde nouveaux droits annonce doncla création de nouveaux pouvoirs avec tousles dangers
que l’on peut craindre: népotisme local, corporatisme, bureaucratie, encadrement rigoureuxd’une
activité qui jusquelà se caractérisaitpar son indépendance, culture dela renteet du droitacquis,frein
au dynamisme des plus entreprenants,dangers d’inefficacité économique, fermeturede la
profession... Toutes sortesdedériveset d’effets pervers sont àcraindre...

De toute évidence,en France, les responsables des années quatre-vingt-dix ont choisi, tout
particulièrementdans le secteur de l’élevage,le modèled’une agriculture administrée, à l’encontre
d’une agriculture d’entreprise, abandonnée aulibéralisme et soumiseau marché des facteursde
production. Cene sont pasles impératifsde la compétitivité qui ont été privilégiés, maisla volonté de
faire triompher une certaine conceptionde l’agriculture, évitantla concentration capitaliste, favorisant
une bonne répartition territoriale des activités, jetantles basesde structures d’exploitation à
dimensions humaines et finalementdonnant de nouvelles chances à une agriculturepaysanne. C’est
un choix de civilisation.

En tout cas, nousne saurions tropinsister sur l’importance que revêt pour nous rétrospectivementla
réforme de la PAC du 21 mai 1992. Mêmesi elle avait été précédéepar des mesures partielles
d’encadrementde la production, adoptées au coursde la décennie quatre-vingt, ellen’en représente
pas moins, interprétée àla manière française,une véritable révolution culturelle.Elle engage
largement surla voie du contrôleadministratifde la production, obligeant à créerde nouveauxdroits
et bien sûr de nouveaux devoirs, à forger desconcepts neufs, à redéfinirles anciennes catégories
abandonnéespar leur sens traditionnelet à reconsidérerun certain nombrede conceptions juridiques
dontla portée dépasse largementla sphèrede l’économieagricole.

La formule adoptéepar la France n’était pourtantpasune fatalité. D’autres pays membresde l’Union
Européenne se sont prononcésen faveurde modesdifférentsde transfert desdroits à produireet ont
choisi de s’en remettre au marché. D’ailleurs,les textes européens laissaient aux administrationsdes
Etats-membres une grande latitude, subsidiarité oblige !

L’Allemagne et le Royaume-Unipar exemple ontadoptédestextes d’applicationtrès libéraux, tant
pour les quotas laitiers que pourles droits à primes,parce que cesdeux pays attachent, semble-t-il,
plusd’importanceà la compétitivité de leur outilde production qu’à l’utilisation desdroits à produire
comme instruments d’aménagementdu territoire.

Ainsi, l’Allemagne dansle cas des primesen matière d’élevage a décidéde laisser les cessions se
pratiquer librement, même lorsquele transfert des droitsne s’accompagnepas du transfert de
l’exploitation, l’obligation communautaired’une ponctionde 15% destinée àla réservenationale
étant bien sûr respectée.

De même, au Royaume-Uni,les transferts sefont sans entraves. Toutefois,la circulation desdroits à
prime est contrôlée dèslors qu’elle dépasseles frontières des sept grandes régionsde production,
l’objectif étant de retenir ces droitslorsqu’ils se trouvent dans des zones défavorisées. Celadit, le
Ministre de l’Agriculturene cachepas sonsouhaitdes’orienter versun marché totalementlibre.

Dansle domaine des quotas laitiers,les transfertssans fonciersont possiblesen Allemagne depuisle
1eroctobre1993,le gouvernement souhaitant permettrela restructurationde la production afin quele
payssoit ou restecompétitif par rapport aux autres pays-membres.Les responsablesdes Länder se
montrent néanmoins plusrestrictifs:le Bade-Würtemberget la Bavière ont apportédeslimitations àla
mobilité des quotasou plus exactement à l’éventuelle migrationde ceux-ci versd’autres Länder.

Enfin, au Royaume-Uni,la location annuelleet le transfertdes quotas laitiers sansle foncier sont
pratiquement libres. Seules sont imposées,dans certains cas, desexigencesde restructuration des
exploitations.
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Dans l’Union Européenne des Douze, seulsdeuxpays (la Franceet la Belgique) s’opposent aulibre
transfert des quotas laitiers sansle foncier. Les autres pays-membresn’apportent à cette faculté que
des conditionsou des restrictions - nécessitéde restructuration (Pays-Bas, Grèce,Royaume-Uni) -
limitations géographiques (Irlande, Espagne, Italie,Allemagne) -limite à la concentration (Portugal)
-  rachatpar un organisme public(Danemark).

La France choisissant une voie autre que celle retenuepar ses partenaires,il apparaît quela recherche
générale de cohérence européenne est compromise;cela ne peut que renforcerles dangers de
renationalisation des politiques agricoles.Si dans notre pays la mobilité desdroits à produire est
entravée au plan départemental, pourquoi voudrait-on qu’elle se réalise librement au niveau
international ?On ne voit comment un Etat-membre pourraitaccepter sansréagir de laisser
s’échapper versun autre pays-membre ses quotaset ses droits à prime.Deuxconséquences découlent
de cetteremarquedebon sens:" les enveloppes de primes " vontavoir tendance à se solidifier et à se
consolider à tousles niveaux où les droits à produire serontgardésprisonniers.La mobilité des
activités agricoles surle territoire européen serade plus en plus restreinte, cequi n’est pas
nécessairementdansl’intérêt denotre pays.

Au plan national, la création des commissions départementales d’orientationmérite réflexion.La
départementalisationde l’attribution et de la gestiondesdroits à produireinaugure uneformedécisive
de cogestionlocale de l’agriculture (administration, para-administration, profession).Mais plus
largement,elle dessine une nouvellerépartition des pouvoirs,un reclassementdescompétences au
sein de l’ensemble institutionnel européen.La politique de production (qui doit produire, en quelle
quantité, avec quels avantages, à quel endroit,dansquelles structures ?) sera dela responsabilité des
instances locales, l’Union Européenne fournissantle cadrageet lesEtats-membres l’accompagnement,
gage d’une certainecohérence nationale. Ainsi,peu à peu, se mettenten place des systèmes de
régulation aux différents niveauxavecdestâches qui espérons-le, seront complémentaires. Nul doute
que dansun tel contexte,les conditionsmêmesde la productionoccuperont uneplacede choix dans
les préoccupations, que cesoit au plan humain, spatial, territorialou structurel...et cela au-delàdes
seules variablesdont se préoccupait jusqu’à maintenant essentiellementla théorie économique
classique (prix,quantités).

Au plan international, la politique malthusienne de contingentement directou indirect de la
production européenne serade plus en plus difficile à concilier avec la tendance, semble-t-il
irrépressible, àla libéralisation des échanges mondiaux.Il n’est pascertain quel’Union Européenne
sauraréaliser cette invraisemblable synthèse, carcela nécessiteraitqu’elle ait la force nécessaire pour
manoeuvrer d’unemain ferme les " robinets " de l’alimentation tantexterne qu’interne denotre
marché. Or,on sait quele libre-échange représente très précisémentla perte de tout pouvoir surla
régulation des flux externes. L’éternelledialectiquedu global et du local se présente désormais sous
unjour bien ténébreux.

Seule pourrait permettre de desserrerles freinset de faire sauterles verrousimposésà la production
interne une suffisante croissance des échanges mondiaux, donnantde nouvelles margesde manoeuvre
tant surles volumes que surle montant des primes (grâce à des niveaux deprix plus soutenus). Siles
marchés mondiaux devenaient plus actifs après des annéesde stagnation,la sortie du système des
quotas seraitpossible, maiselle poseraitde délicats problèmes notamment à l’égarddesdétenteurs de
référencesde production qui verraient fondre au soleild’un marché tropdynamiquela valeur de leur
capital en biens incorporels. Le régimedesdroits à primes quant à luine devrait pasêtre aboli,il
devrait être organisé sur desbases différentes comme nous l’avons montrédans d’autrestravaux
[BLANCHET-LEFEVRE 1995et BLANCHET-REVEL 1996]3.
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Mais nousn’en somme paslà et pour l’instant l’expansion des marchés mondiaux demeure beaucoup
plus àl’état d’hypothèse quede réalité.

Quelles que soientles suitesde l’expérience française, uneultime réflexion de nature sociologique
s’impose: les droits à produireet les modesde leur gestion peuvent certainement être considérés
commedes révélateursou des tests faisant apparaître une des tendances profondesde notre société,
attiréepar le repli sur elle-même.En effet, dansle domaine qui afait l’objet decet ouvrage,l’Union
Européenne offrait aux pays-membresun choix que nouspouvons schématiser ainsi: soit ces pays
optaienten faveur d’un système sécuritaire, encadréde façon corporatiste,fondé sur la préservation
de droits acquis, valorisantles rentes fourniespar les biens immatériels, dans une optique de
capitalisation; soit ils se déclaraient en faveurdu marché, dela libre entreprise,du risqueafférent au
désordre éventuel, mais aussi deschances qu’offrentl’économie d’échangeset le systèmecapitaliste.

Le choix était ouvert.Plus généralement,il l’est encore pour notre pays qui n’estni totalement,ni
définitivement engagé parl’option qu’il a prisedansle secteurbien particulierdesdroits à produire
en matière agricole. Mais, la tendance qui s’est manifestéedans ce domainepourrait finir par
prévaloir d’une façonplus générale sile dynamisme des marchéset de l’économie venait àfaiblir
durablementet si chaque agent n’avait d’autrehorizon quede sauvegarderla position qu’il détient au
seindu système productif.

V - 2. Les Contraintes internationales se renouvellent

V - 2 - 1. avec l’élargissement à l’Est en 1998

L’élargissementde l’Union Européenne sur son flanc oriental semble inéluctablepour des raisons qui
n’ont rien d’agricole et que de ce fait, il ne nous appartientpas de développer ici. Les rapports
d’expertisecommandéspar la Commissionappellentunanimementl’attention sur lesrisques potentiels
engendrés par cet élargissement,de la même façonque, maispour des raisons différentes,les études
effectuées àl’occasiondes adhésions précédentes avaient soulevé descraintespeut-êtreexcessiveset
généréun luxedeprécautions dansla négociationdesaccords.

Commepar le passéet renouant avecla fameusequestionde "la compatibilité PAC-GATT",de faux
problèmes encombrentle devantde la scène politique, obscurcissentla vueet conduisentpar exemple
à se demandersi la nouvellePAC(NPAC) doit êtreou non réformée.

Certes il ne seraitpas très habile pourles responsables européensd’expliquer aux agriculteursde
l’Ouest que moins de dix ans après sa mutation,la NPAC doit être à nouveau transformée et que donc
la premièreréforme n’était pas la bonne. Néanmoins personnene peut garantir dansun monde aussi
instableque le nôtre la permanence des politiques, carles condamner à l’immobilisme, ceserait les
vouer à disparaître.Enoutre, toutle monde comprend bien quesi l’élargissement est inéluctableet les
contraintesdu GATT (considérées comme) incontournables),la seule variabled’ajustement se situe
auniveaude la PAC.

Pourtant, l’applicationdirectede la PAC aux PECO laisserait présager des problèmes économiques
majeurs, notammenten ce qui concerneles coûts budgétaires,et les conséquences surla production
agricole européenne.Il semblerait donc nécessaire que des"ajustements" soient apportésà la PAC.
Mais doit-on préférer auterme d’ajustement celui,plus polémique,de "réforme". Ou doit-on s’en
tenir à des modalités d’adhésion adaptées aux problèmes qui pourraient surgir?Un certain nombre
d’experts sesont penchés surla question,et nous ontlivré le fruit de leurs réflexions au traversde
rapports destinés àla Commission Européenne [cf bibliographieet particulièrement BLANCHET-
REVEL 1996]. Nous tenteronsd’en classer etd’en comprendreles principes fondamentaux avant
d’étudier le Livre blanc de la Commission présentéen Décembre 1995 àla réflexion du Conseil
Européen.
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Est-il possiblede remettreencausela NPAC ?

Si des études préalables montrent que l’application directede la NPAC inchangée auxPECOn’est
pasenvisageable,il faudra l’ajuster aux nouvelles nécessitésdecette intégration.

Cependantest-il possiblede modifier la NPAC sans pour autant remettreen causeles fondements
mêmesdu système communautaire?En effet, toute remise en causede la NPAC à l’occasion de
l’intégration des PECO est potentiellement dangereuse carelle pourrait êtreutilisée comme prétexte
pour la réformer profondément, voirela supprimer.

Prenonsle cas de l’Angleterre. Elle soutientqu’une réformede la NPAC est indispensable pour
permettre l’intégration des PECO.Or ce paysn’a jamais été favorable àla PAC. En effet l’Angleterre
importe un volume non négligeable de produits agricolesen provenance depays tiers. Le FEOGA
étant financéen partie grâce auxdroits de douane (etautrefoisgrâce aux prélèvements effectués sur
les importationsen provenancede pays tiers), cesont doncles pays importateurs qui participentle
plus au financementdu FEOGA. L’Angleterre a toujours été réticente àl’égard de deux principes
fondamentauxde la politique agricole:la préférence communautaireet la solidarité financière.Cet
étatde fait pourraitdonc laisser à penser que ce pays profiterade l’occasionpourtenterde réformer la
PAC. En fait, il ne s’agit pas, àen juger par les propositions émanant dece pays,de réformer la
NPAC, mais plutôtde la démanteler purement et simplement!

Le ministre de l’agriculture anglais,Earl Howe, conservateur, a confirméla volontédu gouvernement
britannique de procéder à une réformede la NPAC avant l’adhésion desPECO en demandant, à
l’occasion d’un colloque à Londres,la suppressiondu systèmede jachère, l’alignement des prix
garantis surles cours mondiauxet la fin des systèmesdecontrôlede la production.

Pour l’Allemagne au contraire, qui n’a jamaisété opposée àla PAC, l’élargissement à l’Est del’UE
est une nécessité politique etne passepasforcémentpar une nouvelle réformede la PAC.

La France est,pour des raisons évidentes, opposée à toute tentative qui modifierait profondémentle
système actuelde garantie des revenuset de préférencecommunautaire.Mais elle est loin de
s’opposerà des aménagementsde la NPAC qui permettraient des exportations sans restitution.

Ces troispays influents vont donc tenter,lors des négociations concernantl’adhésion des PECO à
l’UE, d’imposer leur point de vue.Toutefoisla voix des petits pays membressefera aussientendre à
l’occasiondeces négociations.

En outre,au niveau-mêmede la Commission Européenne naissent des divergencesd’opinion. En effet
Sir Leon Brittan, Commissaire européen responsable des affaires extérieures,n’est pasfavorable à la
PAC historique,mêmeréformée.En revanche, Franz Fischler, commissaireeuropéen à l’agriculture,
s’est déclaré hostile àtout changement radical.De même, René Steichen, ancien commissaire
européenen chargede l’agriculture etdu développement rural, déclare:" La réforme estun succès,il
n’y a pasà revenir dessus.Il était important que vis à vis des PECO,l’Union puisse se présenteravec
une agriculture assainie".

Dansun autre registre, d’aucunssont partisans d’une renationalisationdu financementde la PAC à
l’occasion de l’élargissementde l’UE aux PECO, tandis que d’autressouhaitentaucontraire préserver
unePAC relevant intégralement des financementsde l’UE.

En conclusion,il est possiblede dire quela PAC actuellene ressortirapas indemne des négociations
d’élargissementou de leur préparation.Il sembleraitpourtantsouhaitablequ’il n’y ait pas deremiseen
cause profondede la PAC, mais simplement des ajustements nécessaires avant l’entréedes PECO
dansl’UE.
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Mais le problème est malposécar il provoque une querelle sémantique surla significationmêmedu
terme de réforme.De ce point de vue nous semble-t-il, cen’est pas l’ampleur des modifications qui
importe,c’est leur nature. Ainsi sera-t-on autorisé à éviterle mot de "réforme"si l’on explique queles
mesures nouvelles adoptéesou à adopter,quel que soit leur degré d’importance, ne sont pas
contradictoires avecl’esprit, l’orientation, la philosophiede la réforme du 21 Mai 1992,qu’elles en
sonten quelque sortela suite, le développement, l’approfondissement.Or sur ce plan,les évolutions
de la NPAC doivent se situerdansla continuité. Les mesuresdepolitique agricolene doiventpasêtre
"bricolées" opportunément pour permettred’intégrer les pays adhérents. Elles doivent être portées à
maturité, achevées,accomplies.

De toute façonen 1998,datela plus proched’entréepossibledesPECO dansl’Union Européenne,le
contexte politico-économique aura tellementchangé quel’on ne peut pasraisonnerense référantà la
situation actuelle,ni aux règles quenousconnaissons.Il faut donc se transporter dansun monde
nouveau etagir en conséquence. Donnons quelques exemples des changements à intervenir au niveau
international :

- Nouvelles négociations multilatéralesdansle cadre del’OMC avecde nouvelles clausespar rapport
àcellesdu cycle d’Uruguay.

- Nouvelle loi agricole américaine, supprimantla jachère conjoncturelle, découplant totalementles
aidesde la production, amorçant unelente(-4,56%/an) décroissancedesaides directes auxrevenus.

- Détente prévisible surles marchés mondiauxdu fait de la croissancede la demandedesPED d’Asie
Orientale, pouvantremettreencausela stratégie américainedeconquête despartsde marché conçue
aucours des années quatre-vingt dix.

- Orientation plusclairede l’OMC en faveurdu multilatéralismeet dulibre-échange mondial.
- Structuration commercialede pôles régionauxdominants (UE,ALENA, APEC, ASEAN, SADCC).
-Accession de l’Europe au rang de premier exportateurmondial de produits agro-alimentaires,
accession confirméepar l’adhésiondes PECOet donnant àl’UE des responsabilitésqu’elle ne pourra
plus décliner...

Cette énumération certainementincomplète ale mérite de montrer le changementdu cadre mondial,
maiselle aaussil’avantagede prescrire àl’Union Européennela conduitequ’elle devratenir. En effet,
de la mêmefaçon quele problèmede l’adhésiondes PECOne peut être résoluau seulniveau deces
pays eux-mêmes, mais uniquementdansun cadre européen,de la mêmefaçon, les questions que se
poseactuellementl’UE ne peuvent recevoirde réponsequ’au niveau mondial.La globalisation est
devenuetellement prégnantede nos jours que ce qui doitdéterminer les politiques internes des
ensembles régionauxc’est la stratégiequ’ils adoptentauniveauqu’on nommaitjusque là international,
mais quel’on pourra certainement appeler,un jour, inter-régional.L’externe prend donc le pas sur
l’interne et le détermine très amplementdu fait desinterdépendances qui se manifestentet des chaînes
causales quis’instaurent.

Quelle peut êtrela stratégie européenne face àet enrelationavecl’adhésiondesPECO ?Tout d’abord
les marchés des produitsagro-alimentairesétant devenus des marchés mondiaux, ils doivent être gérés
mondialement. Lesrègles commercialesimposéespar l’OMC n’y suffisent pas; il faut que les
principaux exportateurs mondiaux concertent leur politique agricole (production ettaux de jachère,
mise en marché et stockage)qu’ils ajustentleurs aidesinternes,qu’ils coopèrent au niveaude leur
politique commerciale, passant,en termesde théorie desjeux, à une stratégiedecoopération, seule en
mesured’éviter des équilibres sous-optimaux.La situation actuelleprouvequemêmedansun contexte
très compétitif uneformede coopérationimplicite peuts’instaurer etqu’il ne faut pasdésespérer dela
sagesse des nations,dèslors qu’il y va de leurs intérêts bien compris.

Avec des cours mondiauxmoins insuffisants et,espéronsle en casde coopération euro-américaine,
moins instables,l’alignementsur ceux-ci desprix internesde l’UE devient plus aiséet moins coûteux.
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De ce fait l’Europe se trouvede plain piedsur les marchés internationaux et évacue implicitementles
contraintesdu GATT concernantla limitation des exportations subventionnées,puisquecelles-cine
nécessitent plusde restitution.

Lesaidesà la production conçues comme des complémentsdeprix, variables selonle niveaudeceux-
ci, et donc très spécifiquement comme desaidesde nature économique se réduisentdanstoute la
mesureoù la gestiondesmarchés mondiauxs’avèreefficace, allégeantle fardeau budgétairequ’elles
représentent.

Enfin dans un monde vraisemblablement multipolaire,l’Europe procède à une structuration
commerciale interne (vis-à-vis des pays adhérents)et externe (vis-à-vis des pays tiers), surla base de
droits de douane etde clausesde sauvegarde devant apporter àla fois préférencecommunautaire,
moyensde sécuritéet armes de négociation; carelle ne peut se contenterd’offrir aux nouveaux pays-
membreslesfacilités d’un libre-échange mondial auquel ils pourraient accéder sanselle.

C’est sur la base de ces prémisses que peuvent être conçuesles relations avecles PECO pendantla
phasede transition avecles nuancesqu’il convientd’apporteren fonction des secteursde produitsen
cause.

L’octroi de primes compensatoires auprofit des PECO ses’imposepas,car ellesne sontpasjustifiées
par le niveau des coûts de production comparé aux cours mondiaux. Ainsipourra être évitéetoute
explosion tant des volumesde production que des dépenses budgétaires européennes.
Progressivementle prix d’objectif assigné aux PECO pourra être amenéau niveau général de
l’ensemblede l’Union Européenneau fur et à mesurede l’accroissementdes coûtsde production que
provoqueral’égalisationprogressivedu prix de la main-d’oeuvredansl’Europe élargie.

Il a été envisagé, comme nousl’avons rappelé,de laisser aux Etats-Membresla liberté de verser aux
agriculteursles aidesde leur choixet ainsi de prendre à leur chargeles primes compensatoires. Une
telle renationalisation nous semble redoutable;elle risquerait de provoquer unedislocation de
l’Europe agricole soumise à desrèglesdifférentesselon les payset selon l’ampleur de leurs moyens
financiers, lesquelsne correspondentnullement aux besoinsdesagricultureset desagriculteurs. Sion
peut admettreun cofinancement (Europe -entités nationales et/ou subnationales) pourles aides qui
ont trait aulocal (territoire et environnement), sion peut comprendre queles aides sociales (aides aux
revenusles plus faibles) appartiennent au domainede la solidarité nationale,on ne peut, parcontre,
accepter queles primes compensatoires quisont desaides à la production, desaides de nature
économique soient dépendantesde la générosité des Etats-Membres.L’idéal de simplification de la
réglementation européenne qui passe, parait-il,par la subsidiaritéou la déconcentration,ne constitue
qu’unebienpiètre argumentationen faveur de la "désintégration"de l’Europe.

Comme le propose la Commission, dans son Livre Blanc, l’Union Européenne sera
vraisemblablement amenée à consentirenfaveur desPECOun effort de financement particulierdans
les deux secteursdesactions socio-structurelleset des mesures agri-environnementales, avec malgré
tout la limite que pose la capacité administratived’absorption locale des créditset que suppose une
utilisation rationnellede ceux-ci:une réforme des fonds structurelss’impose.

V - 2 - 2. Avec la reprise des négociations à Genève en 1999

On connaîten effet théoriquement bienl’évolution programméede la PAC jusqu’en 2003, dateoù la
"clausede paix" prévuepar les accordsde Blair House prendra fin, maisl’évolution amorcéeavec la
signaturedes accordsdu GATT inquiète.L’UE a certes obtenula prolongationde la clausede paix
prévue danslesaccordsdu GATT, ce qui veut dire quelesparties à l’accords’abstiendront, à compter
du 1er janvier 1995et pour une duréede 9 ans,etnon pasde6 ans seulement,de remettreen causeles
aides directes àla production.Mais que se passera-t-il au delàde 2003?En outre on nesait passi la
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réformerendue nécessairepar l’adhésiondes PECO seralimitée ou au contraire radicale.C’est cette
dernière possibilité qui semble causerl’inquiétude des agriculteursde l’Europe de l’Ouest,
généralement rassurés des conséquences immédiatesde l’actuelle PAC sur le niveaude leursrevenus.

En effet, l’UE est contrainte de se conformer aux accordssignés à Marrakechle 15 Avril 1994.Elle
n’est doncpastotalementlibre demenerla politiquequ’elle entendsuivre,en particulier auniveau de
l’adhésion desPECO.

Les pays signataires sesont engagés à diminuerleurs barrières douanièreset à ouvrir leur marché
intérieur à raison de3 puis de 5% de leur consommation intérieure. Ces dispositions pourraient
s’avérer finalement bénéfiques pourl’UE puisqu’elles lui permettraientde pénétrer des marchés
précédemment fermésenraisondedroitsde douanes élevés, sansla pénaliser véritablement au niveau
de ses propres importations qui étaient déjà généralement supérieuresau seuil de 5%.De même, les
contingents supplémentaires d’importation imposés surcertains produits n’affecteront quepeu l’UE.

D’autre part, il est demandé àchaque payssignatairede transformer les barrièresnon tarifaires à
l’importation (tels les prélèvements qui figuraient dansl’ancienne PAC) en droits de douane appelés
" équivalents tarifaires ". Ces montants devrontêtre réduitsen moyennede 36%sur six ans.

Le second point de l’accord porte sur le soutien interne aux produitsagricoles calculépar
l’intermédiaire de la MesureGlobale deSoutien comprenantle soutien par les prix et les aides
directes aux producteurs. Chaque pays signatairedevra réduire saMGS de 20% sur 6 ans, maisles
deficiency payments dela politique agricole américaine etles aidescompensatoires communautaires
instauréespar la nouvellePAC sont exonéréesdecette réductionjusqu’en2003.

Enfin, la clausela plus contraignantede l’accord concerneles exportations subventionnées.Tous les
paysdevrontainsi réduire leursexportations subventionnéesde 36% en valeur et de 21% en volume
sur6 ans.

L"’acquis" du GATT, qui semble constituerle facteur le plus limitant de certains scénarios (compte
tenude l’engagementconcernantles exportations),pourrait fort bien être renégociélors du prochain
cycle de négociationprévu pour débuteren 1999,du fait de son inadaptation àuneEurope élargie.
Cette hypothèse d’une renégociation des accordsdu GATT semble donc plaire auxagriculteurs de
l’UE. Mais il faut s’attendrelà aussi àde nouvellesdemandesaméricainesen faveur d’une nouvelle
réduction dessubventions àl’exportation, coupléeavecune revendication quel’UE aligne la baisse de
ses primes compensatoires surles dispositionsdu nouveaufarm bill de 1996,c’est à dire prenne
commeannéede référencel’année 1996et nonpas2003.

L’hypothèse d’une adaptation dela PAC préalablement à l’adhésion des PECOne semble,en
revanche,pasêtre encore comprise des agriculteurs français,dontc’est pourtantl’intérêt à longterme,
et surtout allemands quiy voient la sourcede nouvelles dépensespour le budget européen amené à
compenserpardes primes variablesl’alignementsur les cours mondiaux.C’est donc la voie initiée par
le Livre blanc surl’élargissementaux PECO quimérite toutnotre intérêt en amorçantun nouveau
rapprochement franco-allemand surcetteévolutionde laNPAC.

V - 2 - 3. Avec l’éternel problème des PSC

En ce qui concerneles marchés céréaliersla dynamique de reconquêtedu marché européende
l’aliment du bétail sur les produits de substitution importésconstitueun enjeu essentiel.Elle est
d’autant plus difficile à appréhender qu’elledépenddans unebonne mesuredes rapportsde prix entre
céréales européenneset produits de substitution(PSC)importés dontles niveauxde prix restent très
aléatoires.Il s’agit pour l’essentielde sous produits dontle prix de marché n’apas de signification
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économique immédiate.Quel serapar exemplel’impact sur le prix mondialdu Corn GlutenFeeddes
nouvelles mesuresdu " Clean Air Act " adoptépar les Etats-Unisen 1990 quirisqued’accroître de
façon substantiellela production américaine d’éthanolet par suite celledu sous produit qu’estle
" CornGluten Feed " (GiraudHeraud etal. 1994).

Moyennanttoutes les précautions d’usage liées au poidsde ces incertitudes,la Commission paraît
avoir pêchépar excès d’optimismedans ses estimations descapacitésde reconquêtedu marché des
PSC. Les estimations se situent aujourd’hui entre6 et 12 millions de tonnes selon les sources.
Combiné aux perspectives d’évolutionde la production [cf. par exemplemodèle MONIC (ONIC
1994), modèle Magali(MAPA-DAFE 1996)]etdansl’hypothèsed’une stabilitédu gel desterres, cela
conduit àprévoir d’ici l’an 2000un excédent annuel d’exportation, de16 à 22 millions de tonnes, au-
delà des23 millions de tonnes d’exportations autoriséesavec subventions.Un ajustement dela
politique agricole à cette nouvelle contraintedu GATT s’imposera. Cet ajustementpourra prendre des
formes multiples :

- Augmentationdu gel des terresou maîtrise des rendements pour réduirela production et les
exportations au volume autorisé.

- Ou au contraire exportationdu surplus auprix mondial; dans cette seconde hypothèse,quels
ajustements des organisations communes demarché concernéesfaut-il prévoir pour gérer des
exportations à double prix ?

V - 2 - 4. Avec les conséquences de l’accord de Blair House sur les oléagineux

Concernant plus particulièrementla production européenne d’oléagineux,les clausesde l’accord
spécifiquede novembre 1992, dit accord de BlairHouse, consolidéesdans l’acte final, sont encore
plus restrictives,puisqu’elles contingententles surfaces cultivablesen Europe à 5,13 millions
d’hectares(dont 1,47millions d’hectares pourla Franceen 1993-94; 1,52 en 1994-95et 1,56 en
1995-96)gel des terres, de10 % minimum, inclus (ce qui veut dire quel’accord de Blair House
impose en fait une surfacemaximum cultivéeen oléagineux de 4,62 millions d’hectarespour
l’UE-12 ; 4,93 pour l’UE 15). L’effet dissuasif des réductions des paiements compensatoires à
l’hectare selon les dépassementsde surface,prévusdans la nouvelle PAC suffira-t-il à enrayer la
progression des surfaces ensemencées, et donc à respecter l’accord?Ou au contraire un
contingentement individuel plus strict dessurfacess’avérera-t-il nécessaire,au moins dansles pays
les plus proches deleur limite? N’échappent à cette surfacelimite que la culture des protéagineuxet
celledes oléagineux à destination non alimentaire,à condition pour ces derniers qu’ilsne dépassent
pas l’équivalent d’une productiond’un million de tonnede tourteauxde soja.Le dépassementprévu
en 1995 de la somme oléagineuxalimentaires et non alimentaires [AGRESTE1996-2] pose ce
problèmedemaniére immédiate.

V - 3. La PAC doit aussi faire face à ses contraintes internes

Motivée par lesexigences externesd’un accord au GATT,la réformede la PAC avait également pour
objet de répondre àun certain nombre de contraintes internes.En ce domaine aussi,le débat reste
largement ouvert : les ajustements à court terme prévusd’ici 1996 suffiront-ils à répondre
durablement aux contraintes internes ? Negénéreront-ilspas denouvelles contraintes d’autant plus
difficiles à surmonter qu’elles n’aurontpasnécessairement été clairement identifiéesaudépart ? Ces
questions se posenten de nombreux domaines,qu’il s’agisse de la contrainte budgétaire, des
contraintes administrativesde gestiondu gel des terres etdes quotasde prime, de la légitimation
économiqueet sociale des nouvellesaides misesen place, ou des accords préférentiels spécifiques
avecles pays proches...
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Longtemps mise en avant pour justifier la réforme, la contrainte budgétaire est
aujourd’hui passée au second plan

" La Commission a admis quedescompensations équitablesoffertes auxproducteursen contrepartie
de prix en baisse déboucheraient surun alourdissementdes dépenses budgétaires. Maiselle a
également estimé que ces dépenses supplémentaires pourraient être justifiées(...) si tel était le prix à
payer pourassainir les bases dela politique agricole, pour obtenir au dedansdeseffets favorables aux
producteurs, aux consommateurset à l’environnement, et au dehorspour contribuer àla stabilisation
des marchés mondiaux " (Introduction aux propositionsda la Commission -Europeverte 2/91). Mais
qu’adviendra-t-il lorsque les " assainissements " etles " effets favorables" recherchésauront été
atteints?

Certes,les dépensesde soutien restent jusqu’ici dansles limites dela ligne directrice budgétaire que
s’est donnéela Commission.Avec le contingentement des droits à primes,le plafonnement des
exportations subventionnées et des volumes internes d’intervention (enviandenotamment)on peut
estimer quele respect dela ligne budgétaire est acquis àmoyen terme.Reste que le montant total
croissant dessoutiens serépartit surun nombre toujoursplus réduit d’actifs,d’où un montantmoyen
de soutienpar travailleuren très forte croissance (+ 60% de1990à 1994dansla Communautéet + 80
% en France).La Commissionet le Conseil des Ministres pourront-ilsindéfiniment légitimer, au
regard des autressecteurs d’activité,un volume d’aide aussi important,pour un secteur dontle poids
économiqueetdémographique esten régression constante ?

Cette dernière question pose celle de la clarification du statut économique ou
social des aides mises en place par la nouvelle PAC

Le mode de calcul des primes, notammenten grande culture,calé sur les niveaux historiquesde
rendement à l’hectare se présente comme une compensation àla baissebrutale des prix. Dansla
mesure où l’ajustement par le marché apparaît commel’objectif recherché à terme, cette
compensation devrait s’analyser comme uneprime temporaire d’adaptation progressive au marché.
Elle devrait donc seréduire progressivement jusqu’à disparaître au termede l’adaptation souhaitée
(c’est la thèsesoutenuepar lesmembres dela Commissionlesplus libéraux). Toute évolution visant à
rapprocherles primes des niveauxde rendements individuelsne peut que renforcer cette conception
d’une compensationtransitoire,limitée dansle temps.

A l’inverse, pérenniserles aidessuppose quele prix de marchén’est passuffisantpour déterminerla
rémunération des facteurs misen oeuvreen agriculture,soit parce qu’il ne rémunèrepas certains
services rendus, à caractère non marchands (aménagementde l’espace, environnement etc.) soit parce
que les conditions de marchésont faussées,et que le prix est artificiellement bas1. Il n’y a alors
aucuneraisondans ce caspour queles aidesrestent liées àuneproduction historique.Elles pourraient
évoluer vers une prime unique à l’hectare (rémunérationdu capital) ou à l’actif (rémunérationdu
travail) éventuellement renforcéeen régionsdifficiles, ouvers toute combinaisondeces deux typesde
prime, selon lesarbitragesde répartitionretenusce qui renforceraitle " découplage "entre les primes
et le niveau réeldeproduction.
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La doctrine communautaire reste pour l’instant extrêmementfloue en ce qui concernela justification
économique des primes.En matièrede remise enordre interne notamment,bon nombred’arguments
avancéspar le Commissaire Mac Sharrypour justifier la réforme ontété occultés dansle dispositif
finalement arrêté(Kroll 1992) si bien quela raison d’être desaidesmisesen place n’apparaît plus très
claire. Acceptable àcourt terme, dans unepériodede transition,un tel flou risquedeconstituer, à plus
long terme, un obstacle majeur surlequel viendra butterla nouvelle PAC pour justifier les fonds
publicsqu’elle consomme, et réaliserle consensusprofessionnel etsocialnécessaire à sabonnemise
enoeuvre.

Que dire enfin des incertitudes majeures que fait peser sur la nouvelle PAC
l’organisation à venir des échanges avec les nouveaux partenaires de l’Est

Bien au-delà desseules perspectives agricoles,de lourdes contraintes géopolitiques s’imposent à
l’Europe. Cescontraintes,la réformede la PAC commeles accordsdu GATT les ont pour l’essentiel
oubliées. Même entaméedans certainesactivités, la préférence communautaire n’a pasété
démantelée. D’importants soutiens àl’activité productive ontété concédés àl’Union Européenne
comme aux Etats-Unis. Peut-on raisonnablement imaginer (Rapport Nalletet al. 1994) que les
partenaires Est européende la Communauté aurontles moyenséconomiqueset politiquesdese doter
d’une politiqueagricole analogue à cellede la Communauté ?Y a-t-il la place pouruneexpériencede
ce genredansl’espacede la concurrence commerciale internationale actuelleet à venir ? Sitel n’est
pas le cas, de fortes pressionspour une plus grande ouverture des marchés communautaires sont
prévisibles (de Weer et al.1994).Elles ne manqueraientpasd’altérer le dispositifde fonctionnement
de la PAC arrêté lorsde la dernière réforme.

V - 4. Des aménagements sont toujours possibles

Enserréedans de multiples contraintes externes autant qu’internes,la nouvelle PAC n’est pas un
dispositiffigé. L’accorddu GATT d’une part,le principedesubsidiaritéet la négociation européenne
d’autre part laissentdes margesde manoeuvre quela Communautédevra utiliser pour s’adapter aux
nouvelles contraintes qui émergeront à plusou moins long terme, dansles deuxdomaines clefs que
représententla maîtrise des productionsou des exportations subventionnéesd’une part, la répartition
dessoutiens d’autrepart.

En matière de maîtrise des productions, une gamme variée d’adaptation reste
possible

Il est toujours possible, dansle cadredu dispositif actuel de jouer surle tauxdegel obligatoire associé
auversement desprimes.L’allégementde3 % en 1994de la contraintede gel obligatoire acceptépar
le conseil desMinistres suite àla réduction desstocks communautairesen est un premier exemple.
Cette rémission risque toutefois de rester très conjoncturelle.En effet, l’impact du gel sur la
production a été totalet immédiat dèsla première année,tandis queles effets d’adaptation des
producteurs (optimisationdu gel fixe, gainsde productivité ou extension des surfaces)ne se feront
sentir quetrès progressivement.Le deuxième allégementintervenuen 1995, au niveau de 2%cette
fois, introduit un taux identiquede gel pour la jachère tournanteet pour le gel libre. Cette décision
annule-t-elleles arguments déployés initialementen faveurd’un assolement répartissantla jachère sur
l’ensemblede l’exploitation ?Est-ceun assouplissement conjoncturel pourun an seulementou une
modification définitivedu règlement ?

On peut toujours envisager, techniquement,un renforcementdu gel obligatoire, assorti,le cas échéant
d’un gel non indemnisé,et d’une diminution des primes àl’hectare cultivé,ainsi que l’autorisele
dispositif actuel.
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On peut aussi imaginer, ainsi quele suggèrent certainsauteurs (Vercherandet al. 1994,Gagey 1995,
voir infra) une maîtrise moins coûteusedesproductionspar limitation des rendements plutôt que des
surfaces. Les coûtsde production diminuenten effet de 25 % environ quandles rendements baissent
de 15%, alors qu’ilsdiminuent linéairement,doncde 15 % seulement,lorsquel’on réduit de 15 % les
surfaces. Une adaptationde la PAC dans ce sensreste toujours possible, soitpar taxation renforcée
des intrants, soitpar fixation de rendements maximumspar hectare, ce qui supposealors,
indirectementun quota individuelde production, ouvrant droit àprix garantis.Dès lors que les
pénalités en cas de dépassement de quotane sont pas entièrement dissuasives (commec’est
actuellementle cas en production betteravière, àla différence de la production laitière) unetelle
alternative amorcerait enfait une évolutionversun double systèmede prix. Plutôt quede maîtriserla
production pour maintenirles exportationsdans la limite des volumes autorisésavec subventions,
l’Europe, et notammentla France,peuvent être tentées par uneapproche plusoffensivedu marché
mondial des céréalesou des produitslaitiers. Rien n’interdit en effet, dansl’accord du GATT des
exportations sans restitution, auprix mondial, au-delà des23 millions de tonnes autorisés avec
restitution. Maiscelasupposerait queles producteurs acceptent,commeen production betteravière,un
paiement au prix mondial desexportationsen susdu quotade production européen que représentela
consommation intérieure augmentée des volumes d’exportations autoriséesavecsubvention(soit 167
à 175 millions de tonnes,pour les céréales, selonles hypothèses). Reste alors entièrement poséedans
ce cas la questionde la répartition entreles producteurs des parts d’exportation sanssubventions,
payées à moindre prix(prix mondial, inférieurau prix communautaire).Il resteen effet fortement
improbable quele prix mondial rejoigne durablementpar le hautle prix communautaire,en raison du
niveau important des primes à l’activité productivemaintenuesde part et d’autrede l’Atlantique. A
moins quele prix communautairene s’aligne par le bas surle prix mondial ce qui, au-delàd’un
simple aménagement,constitueraitde fait une nouvelle réforme,en profondeurdes organisations
communesde marché, qui pourrait alorsjustifier de nouvelles compensations (du type " deficiency
payments "qui seraient analoguesau système européen actuellement appliqué aux oléagineuxou au
système américain appliqué aux céréales).

Dans tous les cas, l’ouverture des droits à produire donnant droit à
compensations renvoie à la question plus générale de la répartition des
soutiens, de sa légitimité, et de son aménagement possible

Dans sa versionfinale, la réforme dela PAC a écarté l’essentieldesmodulationsdessoutiens dontle
principe avait été avancédansle projet initial du CommissaireMac Sharry.En résulte desmontants
de reversement parfois vertigineux.En 1993,25 151exploitants français,soit 13 % du total des
dossiers ont déclaré plusde 100ha de SCOP,et perçuen moyenne 301 440F d’aides,soit 34 % du
total desaides auxterres arables (ONIC, SCEES 1994).Comptetenu dela revalorisation des primes
(+ 27 % pour la jachère et +80 % pour les céréales),le montantdesaidesdevrait dépasser 450 000F
enmoyennedans ces exploitationsen 1995,constituantl’essentielde leur revenu.Quels que puissent
être lesarguments économiquesavancés pour justifier une telle répartition, ellerisque de s’avérer
insoutenableau plan politique et moral. Les Etats-Unis, qui restent aujourd’huiun modèle pour
l’Europe en matière d’ajustementde la politique agricole, montrentla voie : les soutiens y sonten
effet plafonnés entre50 000 $ et 100000 $ par exploitation. Pour éviter les détournementsde la
procédureauxquelspourrait conduire une divisionjuridique purement opportunistedesexploitations,
l’Europe pourrait encore instaurerun plafond par actif déclaré, plutôt quepar exploitation, ainsi que
le suggèrent aujourd’hui plusieurs responsables professionnels, d’horizons politiques différents. Se
pose alors la question d’une définition juridiqueprécise del’actif agricole pour en permettreun
dénombrement rigoureux(mais les actifs ne sont à priori pas plus difficiles à dénombrer queles
hectares de SCOP). Restesurtoutposéela questiondu niveau souhaitableet possibledu plafond, qui
oriente de manière déterminantela redistributivité de la mesure( Kroll 1994).Ce plafonddoit être
unique pour toute l’Europe, ce qui entraînerait alors une redistributionimportanteau profit des pays
du Sud de la Communauté. Pourrait-il au contraire être adaptépar pays, au titrede la subsidiarité,
chaque pays gérant plusou moins à sa guisele " quotaglobal d’aide " que lui consentiraitle budget
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communautaire ?Au-delà d’une simple question technique, s’ouvre alorsun débat defond sur
l’opportunité, l’intérêt et les risquesd’une renationalisation des politiques agricoles (entout caspour
tout ce qui concernela redistribution des compensations). Dans ces conditions,le plafonnement des
aides constitue-t-ilun aménagementpossible ? Neporte-t-il pas engerme une réorganisationen
profondeur dela PAC ?

Bien que le débat n’aitjamais été explicitementintroduit dans l’argumentairedu commissaireMac
Sharry,le plafonnement desaidesou leur modulation par exploitationselonla dimension poseaussi
indirectementla question dela solidarité interrégionale (Kroll 1994).Il favoriseraiten effet une
redistribution au profit des régionsdifficiles, où les petitesou moyennes exploitations sonten général
plus nombreuses.Mais l’orientation à venirde la politique agricole peut aussi explicitementinclure
cettenouvelle problématique,en introduisant une modulation des plafonds d’aide,ou des primes à
l’hectare à partirde choix raisonnésen matière de solidarité interrégionaleet d’aménagement de
l’espace.Elle peut à l’opposé conduire à abandonnertoute tentativede modulation régionale pour
revenir,ainsi quele proposent certaines associationsde producteurs, à une compensationcalée surles
rendements individuels, pourmieux soutenir l’activité productive réelle des bénéficiaires.Emerge
alorsun débatde fond sur les principes mêmes de l’intervention publique, que l’actuelle réforme a
jusqu’ici prudemmentesquivé . Politique économiquede soutien à l’activité productive, politique
socialede répartition et politiquesde gestion des bienspublics relèvent-ellesde champs spécifiques
qui doivent être appréhendéset gérés dans desdispositifs séparéset autonomes ?Convient-il au
contrairedecoordonner, de hiérarchiseret d’arbitrer, dansun dispositifglobal cohérent de politique
agricole ces divers aspectsd’une même réalité économique ?Le débat acquiert manifestement une
dimension qui dépasse largementle seul champde la politique agricole.Il est ànotre sens au coeur
des choix fondamentaux d’économie politiquepour l’avenir. Et la manière dont la société,
agriculteurs compris, l’abordera déterminerapour unebonne part les perspectives d’orientation à
moyen et long termede la politique agricole, perspectives dont nous esquisseronsquelquesaxes
possiblesdansles lignes qui suivent.

V - 5. Propositions d’aménagement et de réforme

La nouvelle PAC setrouve dansunesituation paradoxale card’une partelle est d’inspiration libérale,
libre-échangiste et " marketoriented" et d’autrepart elle imposedes contraintes fortesde limitation
en matière d’activité,de production et de volume des aides.Un tel paradoxe prendrait une allure
catastrophique siunjour lesrelationsexternesde l’UE devaient être placées sous l’égidede la liberté
totale et ses affaires internessous le poids de strictes contrôles, ce qui estla voie vers laquelle la
pousse actuellement l’accorddu GATT (libération des importations, limitation des exportations
subventionnées).La communicationavec les marchés extérieurs posera toujours problème tant que
cours mondiauxet coûts internesdeproductionne pourront coïncider.

Derrière cettecontradiction se dissimulent deux conceptionsde l’activité agricole : l’agriculture
productricedeproduits de base bon marché,et l’agriculture service d’utilité nationale.

Il est clair que cette dualiténe serajamais arbitrée.Il faudra donc " vivre avec ",soit encherchant des
mécanismessuffisamment astucieux pour rendrela situation supportablepar nos partenaires tant
européens quenon européens (aménagements), soiten définissant des approches nouvelles
susceptiblespar des procéduresde médiationdeconcilier des ordresdenature différente (réformes).

V - 5 - 1. Les aménagements

Comment produire moins, dépenser moins, accroîtreles revenus, utiliser plusde facteurs(terres,
hommes) sansfreiner les progrèsde la productivité, ni la baisse des coûtsde production, touten
restant fidèles à nosengagements internationaux. C’estla quadraturedu cercle. Aucunesolution
valable ne seraen vue tant quel’on s’en remettra à des remèdes miraclesdu soin de résoudre des
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problèmes queles politiques n’ontpu trancher. Ainsi n’existe-t-ilactuellement aucun consensussur
les " aménagements " souhaitables.On peut mêmeprévoir à leur sujet des conflits sérieux, dèslors
que " les droits acquis" seraient menacés.Au fond ce qui risquede créerdesconflits, c’est l’absence
de consensusen France, et plus généralementen Europe surle choix entre l’aventure de la
globalisation ou le repli sécuritaire. La question dépasse doncde loin la dualité entre les deux
agricultures possibles.

Produire moins tout en occupant davantage de terres (extensification en
grandes cultures)

Si dansle secteurde l’élevage l’extensificationpeutêtre encouragée et contrôlée,il n’en va pas de
même dans le secteur des grandes cultures. Deuxméthodes sont néanmoins suggéréesen vue de
réduirele rendement desterres :

- La taxation de certains facteursde productioncomme parexempleles engrais et mieux encoreles
nitrates.Les études effectuéesà ce sujet[KROLL 1995]montrentquepour être efficacela taxation
devrait être lourde (del’ordre de 70 %), elle aurait l’inconvénientde renchérir les coûts de
productionet donc de réduire la compétitivité internationalede l’agriculture, quepar ailleurs le
gouvernement s’efforce d’améliorer (réductiondestaxes).

- Le remplacementde la jachèrepar l’extensificationet donc l’engagementde limiter les rendements
de la part desagriculteurs.La miseen oeuvred’une telle mesure s’avère complexe.Le cahierdes
charges est difficile à établir.Le contrôledesabonneapplication est également malaisé.

D’une façon générale siles organismesde rechercheet de développement ontune bonnepratiquedes
techniquespermettant d’accroîtreles rendementset la production, ilsn’ont par contre qu’unefaible
expérience des méthodes delutte contrele " productivisme ".La miseen oeuvre d’unepolitique néo-
malthusienne se heurte donc à l’incertitudedeses moyens.

Dépenser moins, mieux et plus simplement

Dépensermoins

La solution préconiséepar certains milieux agricoles consiste à plafonnerle montant total des primes
verséessoit par exploitation, soit par UTA. L’objectif consiste essentiellement àlutter contre la
concentration desaides auprofit desgros producteurset desrégionsles plus productives, ainsiqu’à
freiner la restructuration foncièreet la baisse des emplois agricoles. C’estfinalement une question à
laquelle seule une réponse politique peut être donnée, car elle a des implications importantes sur
l’évolution de l’outil deproduction,mêmesi ellene se présente que sousl’angle de la justice sociale.

Dépensermieux

Certaines organisations professionnelles agricole défendentle principe desrendementsde référence
individuels remplaçantles rendements départementaux afinde serrerau plus prèsles performances
réellesdechaque agriculteur,mêmesi en l’occurrenceil s’agit encore de performances historiques,de
rendementsdu passé. Ce systèmeserait d’uneapplication et d’un contrôle complexes auplan
administratif, compte tenudu nombre des producteurs de l’Union Européenne. Cela ditla formuledu
rendement individuel pourrait aussi être facultativepour les pays-membres et appliquée
éventuellementdans un seul pays, à conditionbien entenduqu’elle n’ait pas pour conséquence
d’accroître le montant nationaldes aides àla production (ce quene toléreraient certainementpas les
autres partenairesde l’Union Européenne).En vérité commeon l’a vu dans la première partie,la
nouvelle PAC est géréede plus en plus à coup d’enveloppesnationales,avec les dangersde
renationalisation que cela représente.
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Dépenserplus simplement

La proposition a été faitedu côté néerlandaisde supprimerla différenciation des primesaux grandes
culturesen créant uneaide communautaireunique à l’hectare, quelles quesoientla région considérée
et la culture pratiquée. Une telle propositionne peut être jugéeen elle-même ;elle ne se justifie que
par rapport àla philosophie quila sous-tendet qui n’est hélaspas explicitée. Appréciéeen termes
comptables elleaurait en tout cas pour effet d’entraîner unebaissedrastique des revenus agricoles
dansles grands bassins de production.Au plan françaisla perteserait très importante (4 628millions
de francs pourla SCOP)la primecompensatoiremoyenne passantde 2 131 F/haà 1 633F/ha.
Cette proposition néerlandaisen’englobaitpasdansla prime uniqueles culturesde betteraves.L’étude
de la NFU britannique allait jusquelà, aggravant encorela pertefrançaise.
Des études pourraient êtreentreprisespour arriver à des simplifications quine soientpas supportées
par la France, mais soient deréellessimplifications administrativeset non de démembrement déguisés
des aidesde la NPAC.

Respecter nos engagements internationaux

Une des principales contraintes imposéespar l’accord de l’Uruguay Round consiste dans " le
plafonnement "du montant des exportations subventionnées, alorsmême que l’on peut prévoir une
reprise des échanges mondiaux. Les exportations non aidéesne sont paslimitées.De là estnée l’idée
de pratiquercettedeuxième catégorie d’exportations. Les quatreproduits envisagés sontles céréales,
les produits laitiers,la viande bovine (dirigéevers la zone pacifique)et la viandedevolailles.

Deux problèmes doiventêtre étudiés :

- A partir de quelniveau de prix mondial, les producteurs français peuvent-ils être intéressés, étant
entendu quela production afférente devrait se faire pratiquement au coûtmarginal et quela formule
en causene seraitutile que pendant les périodes favorables ?Les modalités techniques permettant de
mettre en oeuvre l’exportation sans aide, risquentd’être assez complexes car dans certains cas
(céréales, lait)il semble nécessaire degérerdeux circuitsdeproduits parfaitement étanches. Maisles
formules envisageablessont nombreuseset peuventjouer soit sous forme d’alternative àla jachère
industrielle, soit sous formede taxe de coresponsabilité.

- Une question reste posée :la production bénéficiant desaides internesmais n’obtenantpas de
restitution à l’exportation pourrait-elle être considérée comme une exportationsans aide,ainsi que
cela estadmispour les Etats-Unis ?

Les représentantsde la Profession Agricole sontassezréticents à l’égardde l’exportation sansaide,
redoutantla disparition des restitutionssi lesagriculteurs eux-mêmes démontrent qu’ellesne leur sont
pas indispensables.

Dans une perspective d’alignement desprix européens surles cours mondiaux,le problème desaides
à l’exportation serait sans objet.

V - 5 - 2. Les réformes

" Réformer la réforme" de la PAC ne semblepas être une tâche prioritaire, carles agriculteurs
(comme tousles chefs d’entreprises) ontbesoinde la sécurité que procure unerègle du jeu stable,
aprèsles changementsqu’ils viennentdesubir. Toutefoison ne peut paspenser queles modalitésde
la nouvellePAC resteront longtemps immuableset si des modifications doivent intervenir,il seraitde
la plus grande importancequ’elles sefassentconformément à des orientations quisont favorables à
l’agriculture européenne;le débatn’estpasgratuit4.
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L’avenir des OCM

Les OPA estiment qu’ilfaut maintenir aussi longtemps que possiblece qui restedes organisations
communesde marché, car elles représententun facteurde sécurité.Il est néanmoinsbien évident que
ce qui détermine dorénavantle régime interne des marchés cesontles règlesdu commerce extérieur et
que si le mouvement lancépar le GATT se poursuit en faveur du libre-échange,il ne sera plus
possiblede maintenir les OCM avec leur systèmed’interventionet de soutien desprix, car ellessont
consubstantielles d’une suffisante protection externe.

Tout nous porte àpenser que 1990 a été une date charnière,pas seulement surle plan de la
géopolitique mais aussidansle domainede l’agriculture. Tousles pays ont abandonnéleur système
de soutien des marchéspour s’en remettre au soutien des revenuspar des aidesdirectes àla
production et cette réforme nous semble irréversible, carelle est en relation avecla liberté des
échanges mondiaux, elle-même certainement incontournable.En d’autres termes tousles pays du
monde ont adopté des politiques agricolesles mettant dorénavanten mesurede pratiquerle libre
échange, sans risquerle revenude leursagriculteurs.

Selon nous les OCM vont à terme disparaître dans leurversion 1960,ce qui n’empêcherapas de
maintenir une protection tarifaire suffisanteet indispensable pour l’avenirde la préférence
communautaireet la structuration commercialedu continent européen.

Jouer sur les prix d’intervention ou sur les primes

Personnene croit vraiment quele niveau des prixd’interventionet celui des primes compensatoires
resteront éternellementce qu’ils sont,mêmes’ils ont été stabiliséspour9 anssur le plan international,
par " la clausedepaix " de l’accord de l’UruguayRound.

Si des mouvements doivent se produire,doit-onfaire bougerles prixou les primes ?

Les partisans dela stabilité des prixd’interventionet doncde la réduction éventuelledesprimesfont
valoir que ces dernières représentent l’élémentle plus fragile du dispositif et queleur désarmement
progressif est inéluctable,un secteur productifprivé ne pouvantpasse maintenir indéfinimentavecun
soutien public massif.

Les partisansdu maintien desprimes seréférent à un autre scénario.Ils estiment quel’Union
Européennedevenant, avantla fin du siècle, le premier exportateurmondial de produits agro-
alimentaires, doit êtrede " plain pied" avec les marchés internationauxet pour celavivre au cours
mondial,ce qui a comme avantage supplémentairede mettreun terme aux contraintesdu GATT. Dans
ces conditionsles primes compensatoires deviendraient de véritables " deficiencypayments " (comme
aux Etats-Unis avantle nouveaufarm bill qui les découplent totalementdu marché)et devraientpar
leur mobilité couvrir la différence entrele prix mondial (devenuprix interne)et le coût moyen de
production.Elles seraient" couplées " au marché.Un tel scénario qui se heurtaitil y a quelque temps
à de fortes réticences, trouve maintenantd’asseznombreux adeptes.

Les contingentements

Lesauteursde la réformede la PAC avaient besoinde poser des limites àla production agricole qui
s’emballait et aux dépenses budgétaires qui explosaient. Trois formules de contingentement
s’offraient à eux : contingentementsde la production, contingentementde la surface cultivée,
contingentementdu montant des primes.

Le contingentement dela productiona ses partisansen Franceet ailleurs (Allemagne).Dès 1984il a
été instaurédansle secteurdu lait et finalement a produit deseffets quedorénavanttout le monde
s’accorde à trouver bénéfiques. Maisdansles autres secteurs,l’idée de quotasdeproduction seheurte
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à de fortes objectionsde certains gouvernementset OPA qui craignentqu’en gelant les capacitésde
productionen Europe,on ne puisse plus permettre d’exploiterles margesde croissance.En outre
peuvent être invoqués des arguments relatifs à l’encadrement bureaucratique et généralisédu secteur
et à la sclérose à termede l’appareil de production, inconvénients quele systèmedecontingentement
de la production estsusceptiblede provoquer.

Le contingentement des surfaces primables a étéimporté des Etats-Unis.Il se comprenddans cepays
où les terres pouvantêtre cultivées représentent quatrefois celles de l’UE. Il se justifie beaucoup
moins en Europe,continent à fortedensité de population (130Hab./km2). où les terresne sont pas
surabondantes et quiimporte une grandepartie desaliments destinés à ses animaux (60 millionsde
tonnespar an). En outre l’attributiondesprimes compensatoires" aux " hectares estde nature à créer
à terme un régime rentier, et àposernombre de problèmesjuridiques délicats autitre des " droits à
produire " .

Le contingentementdu volumetotal desaidesservies à l’agriculture semble plus acceptable caril est
normal que l’Union Européenne cherche à plafonner ses dépenses budgétaires (lignedirectrice). En
tout étatde causeon peut penser queles droits àprime auront tendance à" seconsolider "à tousles
niveaux.Une évolution dece genreaétépriseen comptepar le Farm Bill 1996 qui reconduitles aides
antérieuresde chaque agriculteur(avec cependantun plafonnement plusbas à 40 000$ au lieude
50 000$)et de redonne à chacunla liberté de production sur sa surfacede base.

Pour d’éventuels quotasdeprimesou en d’autres termespour les " enveloppesdeprimes ", plusieurs
niveaux peuventêtre choisis. Agriculteur, département,région, pays membre, Europe. Ce choix n’est
pas innocent. Les partisans dela subsidiarité souhaiteraient que chaque région puisse menerla
politique agricole de sonchoix sur la basede l’enveloppe d’aide à laquelleelle " a droit ", dansle
cadre des contraintes européennes. Les partisansde l’Europe unie stigmatisentla rigidité
qu’entraînerait une politique des droits acquis,les dangersde distorsions de concurrence surle
marché unique et les menées subversives des adversairesde l’Europe cherchant à obtenir une
renationalisation dela PAC ou sa régionalisation.

Le cas américain nous incline à penser quel’évolution presqu’inévitable desaides gouvernementales,
surtoutlorsqu’on se situedans uneperspectived’élimination progressive, conduitvers la formule des
enveloppes, chaque entitéou mêmechaque bénéficiaire luttant pourle maintiende ses droits .En ce
sensla seule question pertinente est celle desavoir à quel niveaude décentralisation se situerontles
enveloppesd’aides.

Le " découplage des aides "

Dans ce domaine également s’affrontentdeux thèses à partir d’un système qui,pour l’instant, ne
procède qu’àun découplage partiel : découplagenon à l’égard de l’activité de production, mais à
l’égard de la quantité produite surla surface emblavée,c’est à dire découplagepar rapport au
rendement réel.

Certains estiment queles primes compensatoires doivent être totalement " découplées "de la
productionet connectées aux activitésconnexesde l’agriculture (rôle environnementalet territorial),
car il leur semble quelà se trouventlesvraies justifications d’aides adossées auxprix mondiaux..

D’autres pensent, aucontraire, queles aides àla production doivent être couplées avecla production ;
dès lors il s’agirait de deficiency paymentsou en d’autres termesde compléments de prix. Les
arguments venant à l’appui de cette thèse procèdentde la volonté de garder intacte la relation
traditionnelle entreles résultatsde l’action économiqueet la rémunération à laquelleelle ouvredroit
(justice distributive). C’est donc unequestion de nature éthique.Elle n’en estpasmoins importante.
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Quand aux objectifs légitimes concernant les domaines environnementaux (entretiende l’espace)et
territoriaux (aménagementdu territoire), ils peuvent être servisdan cette dernière optiquepar la
batterie desaides socio-structurelleset agri-environnementales prévues à Bruxelleset encroissance
permanente.

La nouvelle loi agricole américaine signée parle président Clintonle 4 avril 1996 introduit un
découplage total desaides quine sont désormaismêmeplus liée à l’activité productriceou à la nature
des cultures pratiquées surles surfacesde référence attachées à toutesles exploitations américaines.Il
est à parier quela prochaine offensive américaineau GATT-OMC se fera avec l’objectif de faire
adopter ce typededécouplagepar le monde entier.

L’avenir de la jachère ?

Dans un système mieux connecté avecles marchés mondiaux donclibéré de ses contraintes
quantitatives,la jachère européennene s’imposerait plus.Nombreux sont ceux qui d’oreset déjà
veulent la rendrefacultative.Mais dansla formule actuelle, qui supposeencorependantun certain
tempsun freinage importantde la production, elle est malheureusement indispensable.C’est un mal
nécessaire et espérons-le provisoire. Desassouplissementspeuvent certeslui être apportés, mais ils
doivent faire l’objet de grandesprécautionscar, précisément,ce qui fait l’efficacité de la " jachère
obligatoire" c’est sa brutalité. Enfinil est clair quela politique européennede " set-aside" doit être
coordonnée auplan internationalet surtoutavecles inventeursde la mesure :les Etats-Unis.

CONCLUSION

Il est encoreun peu tôt pour fairele bilan de trois annéesde PAC réformée, d’autant quecertainsde
ses effets induitsne se feront sentir qu’à longterme ; ils ne sont donc pas discernables àl’heure
actuelle. Donnons malgré toutune appréciation qualitativeen disant que surle plan des revenus
agricoles la réforme n’a pas eu les conséquences quel’on redoutait du fait d’un niveau de prix
particulièrement élevéen 1993, 1994 et 1995. En 1996 ces prix élevés se maintiennent pourles
grandes cultures,maison assiste àun effondrement des marchés dela viande bovinedu fait de la crise
de la vache folle.

Mais ce qui importe le plus ce ne sont pasces premiers résultats - d’ailleurslargement dus àla-
conjoncture commeon vient de le constater.Le véritable débat sesitue àun autre niveau et peut être
formulé ainsi : Est-ce que l’injection massived’aides publiquesdansun secteurprivé, en dépit dela
philosophielibérale de l’Europe, correspond à une mesurecirconstancielle provoquéepar la baisse
des prix etla nécessitéde maintenir les revenus agricoles, ou,au contraire,participede la volonté de
réorganiserlesrapports économiquesetsociauxdansle milieu rural, donnantainsi uneidéede ce que
serale XXIème siècle ?

Il est d’ailleurs possible que ces deux hypothèses aboutissent auxmêmes résultats,les aides " courant
après " leur reconnaissance et leur justification etpour cela provoquant une véritableremiseen cause
de l’organisation socio-économique actuelle.

Quoi qu’il en soit, désormaisil semble avéré queles rôles et les charges vis à visdu milieu rural
seront répartis différemment.Les pouvoirs publics se reconnaissentde facto une responsabilité à son
égard sur trois plans :le plan économique (maintienen bon étatde l’outil de production alimentaire),
le plan écologique(entretiendu milieu naturel)et le plan territorial (répartition spatialesatisfaisante
des activités). Auparavant de telles missions (implicites)étaient entièrement àla chargeet à la
discrétion des agriculteurs eux-mêmeset des consommateurs qui payaient desprix élevés. Mais
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dorénavant,il est reconnu que, dans une optique libérale,le marché (lieu d’échange des produits)ne
peut pasà lui seul pourvoir à l’exécution de toutes ces tâches.Avec les subventions directes àla
production avecles primes agri-environnementaleset les aides socio-structurelles,l’Europe fait savoir
que désormaiselle considère quele secteurrural est devenuun patrimoine commun. L’agriculture se
voit doncconfier unemissionde service publicet personnene peut affirmer que c’estlà une situation
transitoire, préalable à l’assainissement des marchéset à la miseen placed’une véritable " économie
de services " .

De ce fait la frontière entrele public et le privé doit être redessinée ;au sein de la société des
glissements conceptuels seproduisent etil paraît maintenant nécessaire de raisonneren termes de
fonctions sociales (dontl’économiene serait qu’une branche).Demain la répartition des revenusne se
fera plus surla basede la valeur des produits,mais à partir dela considérationde la valeur acquise
par les diverses fonctions assurées ausein de la société ; laquelle auraainsi à renouvelerson
paradigme socioculturelet à aménager le passagede la propriété privée aubien public, de
l’individualisme dominant àla responsabilité communautaire, des produits aux services,du matériel à
l’immatériel, de la réalité concrète àson expressionsymbolique,du marché aux contrats,de la
répartitionaupartage,de la justice distributive à la justice commutative... La " révolution culturelle"
née dans le secteur de l’agriculture européenneobligera l’hommedu XXIème siècle à redéfinir ses
rapportsavec le monde, la nature et les autres, c’est-à-dire trèsprécisément à inventer une culture
nouvelle.
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